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Les collabos du Capital 

Ainsi donc, comme en 2003, les «grandes» directions confédérales ont contribué à l'enlisement 
de l'exceptionnelle mobilisation populaire de ces dernières semaines. Non seulement elles n'auront 
rien fait pour élargir le mouvement et pour en approfondir le contenu revendicatif (sur les salaires, 
l'emploi, les conditions de travail, etc.). Mais elles ont tout fait, au contraire, notamment par de 
stériles journées de « mobilisation » et 6'«action», pour l'immobiliser et le vouer à l'inaction. Pour 
garder quand même bonne réputation, elles se sont attribué le mérite de la démonstration de 
l'illégitimité du gouvernement et de sa «réforme» du régime des retraites. Comme si cette démonstra¬ 
tion était encore à faire ! Comme s"il n'était pas évident depuis longtemps que nous sommes face à 
un gouvernement qui reconnaît pour seules sources de légitimité les conseils d'administration des 
entreprises, les injonctions du MEDEF, les salles d'ordre où se décide le cours du CAC 40, les avis 
des agences de notation et les rapports du FMI ! 

Pourtant le potentiel était immense. L'arrêt des 
raffineries de pétrole impliquait à terme rapproché la 
paralysie progressive de toute l'activité économique 
via celle des transports routiers, maillon indispensa¬ 
ble des pratiques «flux tendus» des entreprises. Une 
dynamique de solidarité et de grèves autour de ce 
noyau et des AG interpros aurait pu donner au mouve¬ 
ment la force et surtout l'autonomie lui permettant de 
déborder les appareils syndicaux. Parions que face à 
une menace réelle de débordement, le «stroumpf 
jaune» de la CFDT et son acolyte de la CGT auraient 
opportunément découvert les moyens de défendre les 
opprimés ! Mais, hélas, la situation est restée sous le 
contrôle des apparatchiks qui inspirent encore con¬ 
fiance, semble-t-il. Pourquoi, par exemple, la grève 
a-t-elle subitement cessée dans les raffineries ?... 

L'élan, impulsé d'en bas par des grèves et des 
blocages coordonnés dans de belles AG interpros (on 
n'en avait pas vu de semblables depuis des décennies !) n'ayant pas été suffisamment puissant, 
c'est le sacro-saint «front syndical» des deux compères d'en haut qui a repris le dessus. Le constat : 
« Désolé, le mouvement n'est plus viable» n'est pas loin. Et Chérèque a déjà bondi sur une « ouver¬ 
ture >» du gouvernement. Comme les choses sont bien faites, à chaque fois, le pouvoir lui donne un 
alibi : en 2003, c'était la promesse d'ouvrir des négociations sur l'âge de départ en fonction de la 
pénibilité (sept ans après, on les attend toujours...). En 2010, c'est la promesse d'ouvrir en 2013 la 
mise en place d'un régime de retraite par points, c'est-à-dire l'asphyxie progressive du régime par 
répartition. 

Ainsi, d'une trahison à l'autre, les traîtres ne prennent même plus la peine de masquer la nature 
de leur forfait : le plat de lentilles pour lequel ils nous ont vendus et qu'ils nous proposent comme 
pitance s'affiche cette fois-ci ouvertement infesté de mort aux rats. Viendra bien un jour où on le leur 
fera bouffer ! 
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Dans notre dernier numéro (le n°218, daté octobre 2010 qui sera offert gratuitement aux nouveaux abonnés), nous avons 
commencé la publication d'un article d'Alain Bihr sur la crise. La deuxième et dernière partie est publiée ci-dessous. 

Plusieurs articles du même auteur ont déjà été publiés sur sur le même sujet. Vous avez pu les lire dans les numéros de 
novembre 2008 (ACC n°199), décembre 2008 (ACC n°200) et mars 2010 (ACC n°212); ils sont consultables sur notre site 
acontrecourant.org dans la rubrique «archives». 

Dans la première partie de l'article Alain a d'abord rappelé quelques généralités sur la dette publique (déjà développées dans les 
numéros 162 et 211 d'ACC), puis s'est demandé pourquoi les dettes ont augmenté pour ensuite s'interroger sur les raisons pour 
lesquelles les gouvernements cherchent à désendetter les Etats. Dans la deuxième partie - ci-dessous - c'est la baisse du coût 
social de reproduction de la force de travail qui est analysée. Une solution au "problème" est proposée en conclusion. 


Sur la crise (4) (deuxième partie) 

Derrière l’austérité budgétaire, 
une nouvelle agression contre le salariat 


La situation particulière de 
la zone euro 

Disons d'abord quelques mots des 
spécificités de la situation dans laquelle 
se trouvent les Etats de la zone euro 
sous l’angle des processus précédents. 
Dans cette zone, une grande partie des 
titres de la dette publique sont détenus 
par des banques européennes : «Au 31 
décembre 2009, les banques ayant leur 
siège dans la zone euro représentaient 
près des deux tiers (62%) de l’exposition 
totale de toutes les banques internationa¬ 
les envers les résidents des pays de la 
zone euro en difficulté (Espagne, Grèce, 
Irlande et Portugal). Leurs créances glo¬ 
bales s’élevaient à $727 milliards sur l’Es¬ 
pagne, $402 milliards sur l’Irlande, $244 
milliards sur le Portugal et $206 milliards 
sur la Grèce.» 1 En conséquence, les dou¬ 
tes quant à la capacité de certains Etats 
européens (notamment ceux que désigne 
le délicat acronyme anglais de PIIGS : 
Portugal, Ireland, Italy, Greece and 
Spain) d’honorer leurs engagements, qui 
ont crû au rythme du creusement de leurs 
déficits et de l’alourdissement de leur 
dette respective, ont rejailli au cours de 
ces derniers mois sur la situation de ces 
banques et ont progressivement recréé 
en Europe un risque de crédit crunch 
(contraction du crédit) sur le marché in¬ 
terbancaire, les banques européennes 
répugnant de plus en plus à se faire mu¬ 
tuellement crédit, dans l’ignorance ou au 
contraire la trop bonne connaissance de 
leurs degrés respectifs d’engagement 
dans le financement des dettes publiques 
européennes, comme au plus fort de la 
crise financière à l’automne 2008. Par 
ailleurs, la crainte grandissante d’un dé¬ 
faut de paiement de la Grèce, alimentée 
par une forte dégradation de sa situation 
financière au cours de 2008-2009 et ag¬ 
gravée par l’annonce d’un déficit budgé¬ 
taire et d’un état des finances publiques 
plus détériorée encore que ce qui avait 
été primitivement annoncé à l’occasion 
d’un changement de majorité parlemen¬ 
taire, y a déchaîné la spéculation contre 
l’euro et donné libre cours aux rumeurs 
de risque d’éclatement de la zone euro. 
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Longs à se mettre d’accord face à une 
situation exacerbant les conflits entre les 
intérêts nationaux et totalement inédite 
au regard des traités régissant l’Union 
européenne et la zone euro, les gouver¬ 
nements des Etats de cette zone, n’y ont 
finalement réagi qu’en mai dernier. En 
premier lieu, en affirmant leur solidarité 
collective de façade face à la difficulté 
grandissante de la Grèce à continuer à 
emprunter sur le marché financier inter¬ 
national: leur aide a pris la forme... d’un 
prêt de 110 Mds € dont 30 apportés par 
le FMI. De plus, ils ont créé un fonds 
européen doté de 750 Mds € (dont 250 
Mds € apportés par le FMI) pour faire 
face à des difficultés similaires auxquel¬ 
les pourraient devoir faire face d’autres 
Etats de la zone euro dans les prochains 
temps, comme cela est prévisible, les 
plus exposés étant le Portugal, l’Irlande 
et l’Espagne. Ce fonds sera abondé par 
des emprunts sur le marché financier, ce¬ 
pendant garantis par les Etats euro¬ 
péens. Encore de quoi aggraver un peu 
plus le déficit de ces Etats pour sauver 
leurs créanciers...et permettre à ces der¬ 
niers de continuer à prêter aux premiers 
sans (trop) de risque. 

En deuxième lieu, la Banque centrale 
européenne (BCE) est désormais auto¬ 
risée à racheter des titres de dette publi¬ 
que des Etats européens, ce que sa lutte 
obsessionnelle contre l’inflation lui interdi¬ 
sait jusqu’alors contrairement à ce que 
faisait de longue date son homologue 
états-unienne, la Fed. De la sorte, elle 
espère d’une part accroître la liquidité sur 
le marché des titres publics, d’autre part 
éviter toute tension sur ce marché qui ne 
pourrait que faire grimper les taux 
d’intérêts sur les emprunts futurs tout en 
dévalorisant les titres déjà en circulation, 
en nuisant à leurs détenteurs, les créan¬ 
ciers des Etats. Une nouvelle fois, il s’agit 
de préserver le capital financier. 

Si ces deux premières mesures sont 
totalement contraires aux traités régis¬ 
sant l’institution de la monnaie unique 
européenne (ce qui explique les réticen¬ 
ces des plus rigoureux d’entre eux, en 
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tête desquels on trouve le gouvernement 
allemand - mais que valent des traités 
face à l’impératif catégorique de sauver 
le capital financier dont les titres sont li¬ 
bellés dans cette monnaie ?), les suivan¬ 
tes s’inscrivent par contre dans la plus 
pure orthodoxie néolibérale. Car, en con¬ 
trepartie, la plus stricte rigueur budgétaire 
est exigée de tous les Etats membres, 
sommés de ramener d’ici 2013 ou 2014 
au plus tard leur déficit public dans les 
limites prévues par le traité de Maastricht 
(3% du PIB au plus). La Grèce a dû pro¬ 
mettre de réduire son déficit de près de 
cinq points de PIB dès cette année, en le 
ramenant de 13,6% à 8,7%, et d’écono¬ 
miser 30 Mds en trois ans, en taillant 
dans les dépenses publiques (suppres¬ 
sion des 13 e et 14 e mois de traitement 
des fonctionnaires, blocage de l’embau¬ 
che, non remplacement de quatre fonc¬ 
tionnaires sur cinq, diminution des sub¬ 
ventions aux hôpitaux de 600 millions 
d’euros, réduction des subventions aux 
fonds de retraite de 540 millions d’euros, 
etc.) et en augmentant les prélèvements 
fiscaux (taxes supplémentaires sur le ta¬ 
bac, l’alcool, l’essence, les téléphones 
portables, impôt spécial sur les entrepri¬ 
ses profitables et l’immobilier de valeur, 
lutte contre une fraude et une évasion 
fiscales érigées de longue date en sport 
national, etc.) Et de semblables mesures 
vont être mises en oeuvre dans tous les 
Etats de la zone euro: dans les trois ans 
à venir, l’Espagne s’est engagée à éco¬ 
nomiser 65 Mds € moyennant la baisse 
du salaire des fonctionnaires de 5%, le 
non remplacement de neuf fonctionnaires 
sur dix et un report de l’âge du départ à la 
retraite de 65 à 67 ans; le Portugal a gelé 
le salaire des fonctionnaires jusqu’en 
2013 et suppression de 73 000 postes en 
quatre ans; l’Italie promet d’économiser 
27 Mds € moyennant le non remplace¬ 
ment de quatre fonctionnaires sur cinq et 
le report de l’âge du départ à la retraite 
de 59 à 61 ans d’ici 2013; la France 45 
Mds € moyennant le non remplacement 
d’un fonctionnaire sur deux et le report du 
départ de l’âge de la retraite de 60 à 62 
ans d’ici 2016, tandis qu’on agite des pro- 




jets de licenciements des fonctionnaires ; 
l’Etat irlandais a baissé les salaires de 
ses fonctionnaires de 10%, ne rempla¬ 
cera plus ces derniers lors du départ à la 
retraite, taille dans les allocations de 
chômage et augmente de surcroît les 
impôts. Même la pourtant vertueuse Alle¬ 
magne a promis d’économiser 81 Mds € 
dans les quatre ans à venir pour ramener 
son déficit budgétaire de 5 à 3% de son 
PIB, qui devra ne pas dépasser les 10 
Mds € en 2016, moyennant notamment 
un report du départ de l’âge de la retraite 
de 65 à 67 ans entre 2012 et 2029. Bref, 
la course au moins disant social est dé¬ 
sormais ouverte au sein de la zone euro 
sous couvert de réduction des dettes pu¬ 
bliques. 

Les «ajustements structurels» aux¬ 
quels les gouvernements de la zone euro 
vont ainsi contraindre leur population se¬ 
ront d’autant plus drastiques que, du fait 
qu’ils sont désormais prisonniers de cette 
zone, ils ne pourront pas jouer de l’effet 
de relance économique (gonflant les re¬ 
cettes fiscales) dont ils pouvaient bénéfi¬ 
cier précédemment par la dévaluation 
monétaire ou par une politique laxiste du 
crédit, susceptibles de participer à la re¬ 
lance mais aussi de doper l’inflation et de 
dévaluer d’autant leurs dettes libellées en 
monnaie nationale. Bref, en ayant perdu 
la maîtrise de ces deux instruments tradi¬ 
tionnels de politique économique que 
sont le taux de change et le taux 
d’intérêts, les gouvernements de la zone 
euro ne peuvent plus que se tourner vers 
leurs concitoyens et contribuables pour 
leur présenter et leur faire payer l’addition 
de l’endettement antérieur de leurs Etats 
respectifs... au profit du capital et des 
couches fortunées et aisées. 


Le spectre de la dépression 

Quels sont les effets socio-économi¬ 
ques prévisibles des plans d’austérité 
budgétaire engagés par les gouverne¬ 
ments des Etats européens ? En premier 
lieu, il est clair qu’ils ne parviendront pas 
à stopper la croissance des dettes publi¬ 
ques, encore moins à les faire diminuer. 
C’est que, en dépit de leur caractère 
drastique, les coupes claires prévues 
dans les dépenses publiques seront in¬ 
suffisantes tout comme le sera la pro¬ 
gression des recettes fiscales du fait de 
la mollesse de la reprise économique 
(d’ailleurs bridée par la compression des 
dépenses publiques - je vais y revenir) 
pour rétablir l’équilibre budgétaire et en¬ 
core moins dégager un solde primaire 
positif permettant d’entamer un proces¬ 
sus de désendettement. Tout juste ces 
plans d’austérité parviendront-ils à conte¬ 
nir les déficits budgétaires et à ralentir la 
croissance des dettes publiques, en évi¬ 
tant leur dérive incontrôlable: c’est 
d’ailleurs là leur objectif immédiat, con¬ 
forme en cela aux vœux des opérateurs 
financiers créanciers des Etats euro¬ 
péens. Dans ces conditions, ramener les 
dettes publiques européennes dans la li¬ 
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mite de 60% du PIB prévue par le traité 
de Maastricht devient pure utopie : selon 
le dernier scénario de référence de l’O¬ 
CDE, à l’horizon 2025, la dette autri¬ 
chienne s’élevait à 83% du PIB, la dette 
néerlandaise à 85%, la dette espagnole à 
85% ; le dette allemande à 86%, la dette 
finlandaise à 97%, la dette portugaise à 
109%, la dette française à 113%, la dette 
irlandaise à 132%, la dette italienne à 
130%, la dette grecque à 137%, pour une 
moyenne de 101% pour l’ensemble de la 
zone euro; seule la dette luxembour¬ 
geoise (53% du PIB) se situerait sous la 
limite de référence (elle ne s’élevait en¬ 
core qu’à 11% en 2007) 2 . 

Dans ces conditions, on comprend 
que «les marchés» (les opérateurs finan¬ 
ciers dans la novlangue néolibérale) 
n’aient pas été emballés par l'annonce de 
ces plans. Les taux d’intérêts exigés pour 
consentir de nouveaux prêts à la Grèce 
ont a peine fléchi (ce qui témoigne du 
manque de confiance des créanciers 
dans la capacité de cette dernière à as¬ 
sainir ses finances publiques); ceux con¬ 
sentis au Portugal, à l’Irlande, à l'Espa¬ 
gne et même à l’Italie restent sensible¬ 
ment supérieurs à ceux accordés à l’Alle¬ 
magne ou même à la France; la BCE 
continue à devoir prêter massivement 
aux banques privées, preuve que ces 
dernières se méfient toujours autant les 
unes des autres ; le Libor (taux auquel se 
prêtent les banques sur le très court 
terme) est passé de 0,25% à 0,55% en 
mars dernier. En conséquence, l’euro a 
continué à se déprécier (- 20% face au 
dollar et - 13% face aux devises des 
principaux partenaires commerciaux de la 
zone depuis décembre 2009), etc. 

Pour parvenir à ralentir davantage 
l’endettement des Etats européens, il fau¬ 
drait recourir non pas à des coupes en¬ 
core plus claires dans les dépenses mais 
à des augmentations substantielles 


d’impôts. A titre d’exemple, alors que ne 
pas remplacer le départ en retraite d’un 
fonctionnaire sur deux ne permet à l’Etat 
français que d’économiser 500 millions 
d’euros par an, en dégradant irrémédia¬ 
blement les services publics que ces sup¬ 
pressions d’emploi affectent, l’abaisse¬ 
ment de la TVA dans la restauration (nul¬ 
lement suivi par les baisses des prix et 
les créations d’emploi promises) a occa¬ 
sionné une perte de recettes fiscales an¬ 
nuelle de 3 Mds € tandis que les exonéra¬ 
tions de cotisations sociales patronales 
lui coûtent (théoriquement) annuellement 
25 Mds € supplémentaires 3 . Mais on sait 
aussi pourquoi les gouvernements euro¬ 
péens ne sont pas disposés à puiser 
dans ces ressources potentielles de re¬ 
cettes fiscales ! 

Si les plans d’austérité actuellement 
mis en œuvre par les gouvernements 
européens ont peu de chance de rétablir 
l’équilibre financier de leurs Etats respec¬ 
tifs, ils risquent inversement, en 
deuxième lieu, non seulement de briser la 
timide reprise économique qui s’est des¬ 
sinée à la fin de 2009 mais de faire plon¬ 
ger à nouveau l’Europe dans la récession 
voire la dépression. C’est que ces plans 
vont inévitablement limiter la demande fi¬ 
nale. Directement tout d’abord en rédui¬ 
sant les dépenses publiques: le nombre 
des emplois publics, les salaires réels 
voire nominaux des salariés de l’Etat, les 
revenus de transferts sociaux, les com¬ 
mandes publiques, etc. - car tel est l’effet 
immédiat des coupes claires dans les 
budgets des différents ministères. Et sur¬ 
tout indirectement : le ralentissement de 
la croissance, a fortiori toute nouvelle ré¬ 
cession, va gonfler le nombre des 
chômeurs (travailleurs licenciés et jeunes 
ne trouvant pas de premier emploi) mais 
aussi des travailleurs précaires, accroître 
la durée moyenne du chômage, faire bas¬ 
culer un nombre croissance de chômeurs 
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dans la pauvreté et l’assistanat public, 
exercer en conséquence une pression 
sur les salaires (ralentissement de la 
hausse des salaires réels dans le 
meilleur des cas, stagnation dans la plu¬ 
part des cas, voire quelquefois baisse 
sous l’effet d’un chantage aux licencie¬ 
ments), inciter les ménages à accroître 
leur épargne de précaution (pour ceux du 
moins qui en conserveront les moyens). 
En un mot, ces politiques vont déséquili¬ 
brer un peu plus le partage de la « valeur 
ajoutée» (de la richesse socialement sup¬ 
plémentaire annuellement produite) entre 
salaires et plus-value, au détriment des 
premiers et au bénéfice de la seconde, 
dont j’ai eu l'occasion de montrer qu’il est 
précisément au cœur de la phase ac¬ 
tuelle de la crise structurelle du capita¬ 
lisme et qu’il est notamment responsable 
in fine de tous les désordres qui ont con¬ 
duit à la crise financière de 2007-2008; 
elles ne peuvent donc qu’aggraver le mal 
profond dont pâtit actuellement l’écono¬ 
mie capitaliste, responsable de sa lan¬ 
gueur de fond et de la répétition continue, 
depuis une vingtaine d’années, de ses 
relances avortant rapidement en crises 
financières et en récessions 4 . Et la 
baisse de l’euro, favorisant en principe 
les exportations vers les zones où la re¬ 
prise économique est vigoureuse (les 
Etats-Unis et surtout l’Asie), ne parvien¬ 
dra pas à compenser les différents fac¬ 
teurs de récession précédents, notam¬ 
ment du fait du caractère hautement 
autocentré de l’Europe : son taux d’ou¬ 
verture commercial (importa¬ 
tions + exportations / PIB) n’est 
que de 16% 5 . 

Ce qui menace ainsi l’éco¬ 
nomie européenne, c’est bien 
l’enclenchement d’une spirale 
dépressive du fait de la con¬ 
traction de la demande sous 
l’effet de la nécessité et de la 
volonté de désendettement 
des Etats. Certains économis¬ 
tes révoquent déjà ouverte¬ 
ment: « Alors que les agents 
privés sont loin d’avoir cessé 
de se désendetter, on attend 
des agents publics qu’ils le fas¬ 
sent également. Une situation 
très dangereuse et qu’on 
connaît bien depuis Irving 
Fisher. La debt déflation [pro¬ 
cessus de baisse généralisée 
des prix et de l’activité du fait 
de la volonté des agents éco¬ 
nomiques de privilégier leur 
désendettement] a ainsi carac¬ 
térisé une bonne partie des an¬ 
nées 1930, et c’est la menace 
qui pèse aujourd’hui sur l’éco¬ 
nomie européenne. Nous n’a 
vons pas évité la crise des an¬ 
nées 1930, mais seulement sa 
première étape.» 6 

Si ce scénario catastrophe 
n’est heureusement pas le plus 
probable, il est par contre à 


peu près certain que l’Europe connaîtra 
une nouvelle crise de la dette publique en 
Grèce, mais aussi sans doute au Portu¬ 
gal, en Espagne, en Irlande, au plus tard 
à l’horizon 2013-2014, et sans doute 
avant, dès lors qu’il apparaîtra que ces 
Etats ne sont pas en mesure de tenir 
leurs engagements de réduction de leurs 
déficits, le ralentissement de la crois¬ 
sance et a fortiori toute nouvelle réces¬ 
sion limitant d’autant leurs recettes fisca¬ 
les et en accroissant automatiquement 
certaines de leurs dépenses économi¬ 
ques (subventions aux secteurs les plus 
affectés par la récession) ou sociales (ce 
qui reste d’allocations de chômage et de 
revenus minimaux). Cette nouvelle crise 
sera d’autant plus grave que leur situa¬ 
tion financière se sera encore dégradée 
entre-temps. Et comme une grande part 
des titres émis par ces Etats sont déte¬ 
nus par des banques européennes, la 
nouvelle crise de la dette publique se 
poursuivra en crise bancaire, plombant 
ainsi l’ensemble de « l’économie réelle» 
européenne, en menaçant la stabilité 
financière des Etats qui leur ont apporté 
leur garantie. 

L’alternative serait par conséquent 
une relance concertée de la demande 
interne dans les Etats qui dégagent des 
excédents extérieurs importants et dont 
les déficits publics sont les moins impor¬ 
tants tels que l’Allemagne, l'Autriche, les 
Pays-Bas et les Etats nordiques. Mais on 
n’en prend visiblement pas le chemin 



dans une Union européenne encore lar¬ 
gement dominée par le heurt des intérêts 
nationaux (les conflits d’intérêts entre les 
différents blocs nationaux) et dont les ins¬ 
titutions actuelles ne prévoient au de¬ 
meurant aucun mécanisme de gouver¬ 
nance économique commune au-delà de 
la police des déficits publics. 

Les développements précédents 
suggèrent cependant que ce sont, en 
troisième lieu, les salariés qui vont consti¬ 
tuer les principales victimes des politi¬ 
ques d’austérité budgétaire engagés par 
les gouvernements européens. Déjà ru¬ 
dement affectés par les trois décennies 
précédentes de croissance ralentie, 
périodiquement entrecoupées de réces¬ 
sions, leur situation risque de se dégra¬ 
der encore plus rudement sous l’effet de 
ces politiques. D’une part, celles-ci vont 
s’en prendre directement au salaire indi¬ 
rect : aux éléments socialisés du salaire 
prenant la forme du versement de presta¬ 
tions diverses (allocations de chômage, 
remboursement de soins médicaux, pen¬ 
sions d’invalidité ou de vieillesse, etc.) ou 
de mise à disposition gratuite de dif¬ 
férents équipements collectifs et services 
publics (école, équipements sportifs et 
culturels, dispensaires et hôpitaux, etc.); 
en un mot, ces politiques vont donner un 
sérieux coup d’accélérateur et une am¬ 
pleur sans précédent au démantèlement 
jusqu’alors rampant de ce qu’il est con¬ 
venu d’appeler îEtat-providence ou l’Etat 
social. Car, à coup sûr, de toutes les 
facettes d’un Etat qu’il s'agit 
de soumettre à une diète 
sévère, c’est bien ce dernier 
qui risque de connaître le plus 
le régime du pain sec et de 
l’eau claire. D’autre part, et 
comme je l’ai mentionné, les 
effets récessifs voire dépres¬ 
sifs de ces mêmes politiques 
vont dégrader les conditions 
d’emploi, de travail et de rému¬ 
nération de l’ensemble des sa¬ 
lariés, signifiant une aggrava¬ 
tion de leur taux d’exploitation, 
un gonflement de « l’armée de 
réserve industrielle» (le déve¬ 
loppement de la précarité et 
du chômage), l’extension de la 
pauvreté et de la misère, avec 
son cortège inévitable de dé¬ 
sespérance et de révoltes im¬ 
puissantes dont les manifesta¬ 
tions (plongée dans la délin¬ 
quance, révoltes dans les 
quartiers populaires) finissent 
toujours par se retourner con¬ 
tre leurs auteurs qui en sont 
aussi les principales victimes. 

En bref, les politiques 
d’austérité budgétaire actuel¬ 
lement engagées par les gou¬ 
vernements européens vont 
marquer, à coup sûr, une nou¬ 
velle étape dans l’offensive 
que mène le capital contre les 
travailleurs pour leur faire 
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payer le prix de plus en plus fort de sa 
propre crise. Cette nouvelle étape mar¬ 
que en même temps une réorientation de 
cette offensive, qui vise désormais da¬ 
vantage le salaire indirect que le salaire 
direct. Après s’en être pris depuis trois 
décennies essentiellement aux condi¬ 
tions d’échange et d’usage de la force de 
travail, en intensifiant son exploitation, en 
comprimant les salaires, en dégradant la 
protection juridique des salariés, le capi¬ 
tal, par Etat interposé, compte s’en pren¬ 
dre désormais aux conditions de repro¬ 
duction de la force de travail : ce seront 
un enseignement de masse dégradé, un 
habitat social encore plus rare et plus 
dégradé, des nouvelles vague de 
«déremboursement» (de quelle invention 
poétique la novlangue n’est- 
elle pas capable pour sug¬ 
gérer le contraire de ce 
qu’elle dit !) des soins médi¬ 
caux, de nouvelles « franchi¬ 
ses médicales» (qui affran¬ 
chissent surtout l’Etat de son 
devoir d’assistance aux ma¬ 
lades impécunieux), une 
baisse généralisée et drasti¬ 
que des pensions de retraite 
sciemment préparée sous 
couvert d’un recul de l’âge 
légal de départ en retraite et 
d’une augmentation de la 
durée des cotisations pour 
pouvoir accéder à une pen¬ 
sion à taux plein, etc. Ce que 
ces politiques préparent 
voire visent (sans le dire, 
évidemment I), c’est le 
démantèlement pur et simple 
des piliers institutionnels de 
consolidation du rapport sa¬ 
larial datant de l’époque fordiste avec 
pour effet une aggravation de l’émiette¬ 
ment du salariat entre la partie, se rétré¬ 
cissant comme peau de chagrin, qui con¬ 
tinuera à bénéficier de l’héritage de cette 
consolidation et le restant qui en sera 
progressivement dépossédé ou qui sera 
même d’emblée placé hors de son 
champ. 

Une seule solution : 
l’annulation ! 

Principales victimes actuelles et plus 
encore potentielles des politiques d’aus¬ 
térité budgétaire, les salariés, en emploi 
ou au chômage, sont aussi les seuls qui 
puissent les tenir en échec. La radicalité 
même de l’attaque dont ils vont faire l’ob¬ 
jet de la part du capital ne peut les laisser 
sans réaction sous peine de connaître 
une régression de leurs conditions ma¬ 
térielles et sociales d’existence de 
caractère historique, qui serait sans 
précédent depuis l’aube du capitalisme 
dans les formations centrales et notam¬ 
ment en Europe. L’enjeu n’est pas seule¬ 
ment de sauver quelques-unes des 
conquêtes sociales les plus importantes 
des luttes antérieures conduites par les 
travailleurs et leurs organisations; chacun 


doit bien avoir conscience - et ce sera un 
des objectifs de la mobilisation que de 
faire naître et conforter une pareille cons¬ 
cience - que ce qui se joue ici, c’est la 
préservation de ces acquis de la civilisa¬ 
tion que constituent la prise en charge 
par la société des plus faibles et des plus 
démunis de ses membres: enfants et 
vieillards, malades et infirmes; bien plus, 
que la lutte a mené est en définitive celle 
de la vie, de sa préservation, de son ren¬ 
forcement et de son intensification, con¬ 
tre la mort : contre le règne du capital, 
cette accumulation de travail mort qui ne 
tolère finalement de la vie que ce qu’il 
peut en exploiter sous forme de travail 
vivant, tel un vampire qui se perpétue et 
se régénère en suçant le sang de ses 



riches et aisés. Ce qui aurait la double 
vertu et de ne pas peser sur le niveau de 
la demande (sinon marginalement sur 
celle des produits de luxe, puisqu’on ne 
s’en prendra qu'à l’épargne de ces ména¬ 
ges) et de corriger (un peu) des inégalités 
de revenus et de patrimoine qui n’ont pas 
cessé de se creuser au cours de ces 
deux dernières décennies. 

Mais, plus radicalement, une revendi¬ 
cation de pure justice fiscale et sociale 
serait de répudier l’ensemble des dettes 
publiques : ce ne serait que faire payer 
d’un seul coup aux créanciers des Etats 
l’ensemble des arriérés d’impôts qu’ils 
n’ont pas acquitté, en contribuant ainsi à 
creuser la dette publique, tout en accu¬ 
mulant une épargne 
dont l’usage spéculatif 
débridé a été directe¬ 
ment responsable de la 
crise financière, dont la 
résolution a dégradé une 
seconde fois les finan¬ 
ces publiques. En 
somme, leur faire payer 
le juste prix de leur inci¬ 
visme et de leur rapa¬ 


cité. 


Alain Bihr 


victimes 7 . 


Le caractère crucial de ces enjeux ne 
garantit pas pour autant qu’une telle mo¬ 
bilisation aura lieu ni a fortiori qu’elle sera 
à la hauteur de ces derniers. D’autant 
plus que cette nouvelle agression du ca¬ 
pital intervient dans une situation de 
dégradation continue du rapport des for¬ 
ces entre capital et travail, conjuguant 
l’émiettement du salariat, l’affaiblisse¬ 
ment de son niveau général de combati¬ 
vité, l’emprise continue sur lui d’organisa¬ 
tions syndicales et politiques héritières de 
l’ancien mouvement ouvrier social-démo¬ 
crate mais aujourd’hui acquises au so 
cial-libéralisme et toutes prêtes à en 
rayer, dévoyer et brader les luttes éven 
tuelles, la faiblesse particulière des for 
ces anticapitalistes. Dans ces conditions, 
si de telles luttes devaient cependant 
avoir lieu, il importerait pour ces 
dernières forces d’y intervenir avec des 
mots d’ordre clairs. 

Au minimum, il faudrait exiger que la 
réduction des déficits publics se fasse 
moyennant non pas une réduction des 
dépenses (notamment sociales) mais 
une hausse des recettes fiscales, en 
taxant davantage le capital (et notam¬ 
ment le capital financier) mais aussi les 
revenus et les patrimoines des ménages 
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Enseignement catholique : du discours de la 
presse officielle à la face cachée des chiffres 

Par Eddy KHALDI - Article paru dans la revue GOLIAS n°154 du 14 octobre 2010 

('htlp://www. golias.fr/spip.php7arlicle4529) 


Cette année encore, en cette ren¬ 
trée scolaire, les habituels marron¬ 
niers laissent entendre leur ritour¬ 
nelle d’une école privée «victime de 
son succès», «submergée par les 
demandes d’inscription». Les habi¬ 
tuels clichés tournoient d’une rédac¬ 
tion à une autre [1]. Quelques publi¬ 
reportages, qui ne disent pas leur 
nom, fleurissent chaque automne en 
faveur des écoles privées dans la 
foulée de la conférence de presse de 
l’enseignement catholique. 

Qu'en est-il vraiment ? 

Propagande 

Citons, voici déjà 3 ans, le 10 sep¬ 
tembre 2007, en Une du «Monde» avec 
ce cri alarmiste : «L'enseignement ca¬ 
tholique tourmenté par son succès»... 
les établissements privés «ont dû refu¬ 
ser, faute de places, l'inscription d'envi¬ 
ron 35 000 jeunes selon la direction de 
l'Enseignement catholique ». 

Trois ans plus tard, ce «copier-col- 
ler» de La Croix le 29 septembre 2010 
souligne : «l’enseignement catholique 
aura été, en cette rentrée, victime de 
son succès»... «Le nombre de deman¬ 
des d’inscription non satisfaites se situe 
probablement entre 30 000 et 
40 000», déplore le secrétaire général 
Éric de Labarre, illégitime porte parole 
d’établissements privés seuls institu¬ 
tionnellement reconnus par la loi dite 
Debré à titre individuel. 

Comment se peut-il que 88 000 
classes du privé sous contrat ne soient 
pas en mesure d’intégrer 30 000 de¬ 
mandes, alors que les lycées privés 
ont, en moyenne, moins de 24 élèves 
par classe pour plus de 28 dans le pu¬ 
blic ? Alors que 25,5% des lycées gé¬ 
néraux et technologiques privés ont 
moins de 19 élèves et parmi eux 
13,7% ont moins de 15 élèves. Pire, 
en lycées professionnels 35.7% des 
classes du privé ont moins de 15 élè¬ 
ves par classe et 55.4% moins de 19 
élèves. Ne parlons pas du 1er degré 
privé qui perd 6 000 élèves entre 2008 
et 2010. [2] 

De plus on ignore, ou bien on dis¬ 
simule, les inscriptions simultanées 
d’une même famille, auprès de plu¬ 
sieurs établissements privés. « Aucune 
donnée - d’inscriptions non satisfaites- 
ne remonte vers le national» confiait 
l’an passé le chargé de communication 


de l’enseignement catholique. Ce qui 
explique sans doute ce prudent «pro¬ 
bablement» du secrétaire général de 
l’Enseignement catholique, en 2010. 
Donc, un sérieux doute plane sur l’addi¬ 
tion finale de demandes non connues 
et non enregistrées par l’enseignement 
catholique. De son côté, le service pu¬ 
blic s’abstient de procéder à pareille 
propagande contestable où on addi¬ 
tionne des demandes non satisfaites de 
tous ses établissements. 

Conforter une image 

Afin que la condition première de 
la «liberté d’enseignement» soit res¬ 
pectée, à savoir, l’existence du ser¬ 
vice public, celui-ci ne devrait-il pas 
comptabiliser les places inexistantes 
des communes ou secteurs pourvus 
exclusivement d’école, collège, lycées 
ou sections privées ? L’obligation d’as¬ 
surer l’existence ou la continuité du 
Service Public d’Education sur tout le 
territoire n’est donc pas respectée. 
«Depuis 1985, à Chavagnes-les-Eaux, 
dans le Maine et Loire, commune de 
mille d’habitants, l’école publique n’était 
autorisée à scolariser les enfants qu’en 
maternelle et aux CM1, CM2. Les trois 
autres années d’enseignement étaient 
elles, par accord passé en catimini en¬ 


tre le maire, le directeur diocésain et 
l’inspecteur d’académie, concédées à 
l’école privée catholique dans laquelle 
chaque enfant était contraint de passer 
trois années sans se préoccuper du 
respect de la laïcité de l’école et de la 
liberté de conscience de citoyens en 
devenir.» [3] 


Depuis déjà plus de 10 années, les 
mêmes affirmations sans preuves, les 
mêmes complaintes sont entretenues à 
l’adresse de l’opinion, pour conforter 
une image et un «succès» qui servi¬ 
raient de preuve irréfutable de cette 
réussite, moins réelle qu’autoprocla¬ 
mée. Ainsi l’enseignement catholique 
se présente en parent pauvre de la 
«parité» pour entonner la sempiternelle 
ritournelle pré-budgétaire du nombre 
constant de ses demandes d’inscrip¬ 
tions non satisfaites. A l’heure de la 
rigueur pour le service public, le gou¬ 
vernement trouve pourtant des argu¬ 
ments pour justifier ses faveurs illégiti¬ 
mes, sans cesse croissantes concé¬ 
dées au privé. La revendication du ca¬ 
ractère propre catholique, même s’il 
«n’est plus qu’une source d’inspiration 
lointaine» [4] devrait conduire, sauf à 
s’abandonner à la logique libérale, à 
plus de retenue et de décence dans 
des demandes socialement injustes. 
Selon la règle, revendiquée par l’ensei¬ 
gnement catholique et concédée en 
1985, 20% des moyens lui sont attri¬ 
bués. Alors pourquoi depuis plusieurs 
années la suppression des postes du 
privé est-elle proportionnellement 
moindre ? Au budget 2011, 13 767 
emplois d’enseignants sont retirés au 
public et seulement 1 633 au privé sous 
contrat au lieu des 3 416 qui res¬ 
pecteraient ces 80/20%. Donc, près 
de 1800 postes sont ainsi illégiti¬ 
mement et illégalement concédés 
au privé. 

L’enseignement catholique s’inté¬ 
resse, aussi, de près, aux jardins 
d’éveil et affiche ses orientations : 
«Le nouveau contexte ne peut 
qu’inciter l’Enseignement catholi¬ 
que à imaginer des dispositifs pour 
rester présent sur la tranche d’âge 
des 2 ans, et, même à s’intéresser 
à l'accueil de toute la petite en¬ 
fance de 3 mois à 3 ans.» «La 
réduction, voire la suppression, de 
la scolarisation des enfants de 2 à 
3 ans dans des classes sous con¬ 
trat va perturber de façon impor¬ 
tante le recrutement des écoles 
catholiques. Elle pourrait entraîner la 
fermeture des classes réservées aux 
enfants de 2 ans et pourrait provoquer 
la fermeture de classes dont l’effectif 
était soutenu, pour une part significa¬ 
tive, par l’accueil d’enfants de 2 ans.» 
[5] 
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De confortables sous-effectifs 

Pour faire taire ces demandes illégitimes de fonds pu¬ 
blics, faut-il rappeler les dernières données statistiques 
récemment publiées par les services du ministère de 
l’Education nationale ? Ainsi, 11,7% des collèges privés 
ont moins de 100 élèves et seulement 0.9% dans le pu¬ 
blic. Et aussi, 43,3% des lycées professionnels privés ont 
moins de 100 élèves, et 0.8% dans le public. De plus, 
16,9% des lycées privés ont moins de 100 élèves et 0.3% 
en public. «L’enseignement catholique redoute de devoir 
fermer plus de 1000 écoles, 100 collèges et 70 lycées» 
déplore La Croix qui n’a d’oreilles que pour l’enseigne¬ 
ment catholique sans prêter attention à ses centaines 
d’établissements inoccupés. La Croix feint d’ignorer que 
ces sous-effectifs du privé auraient, dans le public, conduit 
à la fermeture d’établissements. La justice sociale et la 
rigueur budgétaire devraient pourtant conduire à la sup¬ 
pression de classes et d’établissements privés. Non seu¬ 
lement ce n’est pas le cas, mais, tout au contraire, de 
nouveaux contrats sont accordés, tandis que l’enseigne¬ 
ment catholique continue de demander l’aumône aux col¬ 
lectivités publiques. Ce dualisme dès la maternelle, voire 
dès le jardin d’éveil, a un surcoût qui porte préjudice à 
l’ensemble de la population scolaire, et plus encore en 
période de crise. Par exemple, dans le petit département 
de l’Aveyron, 144 postes seraient économisés pour l’en¬ 
seignement du premier degré si, tous les élèves se retrou¬ 
vaient ensemble, sur les bancs d’une même école, l’école 
publique laïque. 

Les établissements privés scolarisent moins d’élèves 
handicapés ou issus de l’immigration, mais davantage de 
jeunes appartenant aux catégories sociales «favorisées» 
ou «très favorisées avec une sous représentation des 
élèves issus des catégories sociales «défavorisées». Cela 
se traduit par 2.5 à 3 fois plus de boursiers dans le public 
que dans le privé. 

Dans un communiqué du 16 août 2010, des « Chré¬ 
tiens pour une Eglise Dégagée de l'Ecole Confessionnel¬ 
le », le CEDEC : «se sentent humiliés quand l'Eglise 
catholique contribue, par le comportement des res¬ 
ponsables de cette école confessionnelle, à appauvrir 
l'école publique - école de la nation - à appauvrir des 
communes, voire à "manipuler" les textes 
évangéliques. »...et surtout les statistiques. 

Eddy KHALDI 
Le 6 octobre 2010 
Co auteur de «Main basse sur l’Ecole publique» 
Editions DEMOPOLIS 

[Les intertitres sont la rédaction d’ACC] 


[1] La Croix, Les Echos.... 29 septembre 2010 

[2] Édition 2010 de « Repères et références statistiques » sur 
les enseignements et la recherche. Publication du Ministère 
de l’éducation nationale d’octobre 2010 : 
http://www.education.gouv.fr/pid316/reperes-et-references-sta 
tistiques.html 

[3] Christophe GUILLET, directeur d’école, secrétaire dépar¬ 
temental de l’UNSA Education du Maine et Loire 

[4] Il n’y a, par conséquent, semble-t-il, plus de sens pour que 
l’Église occupe ce terrain, sinon au risque de se laisser ins¬ 
trumentaliser au service d’une logique de privatisation en 
mettant à la disposition des privilégiés des systèmes privés 
de soin, d’éducation, etc., dont l’inspiration catholique n'est 
plus qu’une source d’inspiration lointaine et finalement inopé¬ 
rante qui risque de produire un contre-témoignage. Mgr 
Claude Dagens - 2007 

[5] Orientations du Comité national de l’Enseignement catho¬ 
lique pour l’accueil de la petite enfance. 


Service public à la dérive, 
hiérarchie dans le doute 

Si l'école privée - porteuse des pratiques et des valeurs 
libérales - est en partie épargnée, le massacre du service pu¬ 
blic d'éducation continue avec une telle vigueur que même une 
partie de la hiérarchie semble s'en émouvoir. 

Ainsi, des inspecteurs (syndiqués au SIEN -UNSA) ont ac¬ 
cepté de rencontrer des « désobéisseurs », ces enseignants 
qui se sont organisés en «réseau de résistance» pour refuser 
d'être complices de la destruction de l'école. Une attitude du 
SIEN qui n'a rien à voir avec celle qu'il avait adoptée en adres¬ 
sant une lettre comminatoire à l'un des « désobéisseurs ». 

Aussi surprenant : des critiques sont venues du ministère 
lui-même ! Dans un document confidentiel transmis (par qui ? : 
voir ci-dessous) au quotidien « L'Humanité », trois inspecteurs 
généraux ont en effet dressé un panorama inquiétant de la 
situation à l'Education Nationale. 

Plus étonnant encore : par un communiqué de presse du 
Syndicat des Inspecteurs d'Académie (le «SIA», franchement, 
on ne savait pas qu'il existait !) on apprend que la fuite dont a 
bénéficié l'Huma était organisée par l'Inspection Générale elle- 
même ! 

Voilà des extraits du communiqué de presse du «SIA», 
signé par son secrétaire général, un certain Robert Prosperini : 

«La nouvelle réforme de la formation des maîtres a oublié 
les élèves ! En plus d’avoir dans certaines disciplines un en¬ 
seignant débutant non formé, qui apprend en marchant, sur¬ 
chargé et peut-être épuisé au fil de l’année, certaines classes 
pourront voir défiler différents profils de professeurs (...) 

Aux yeux de certains hauts responsables de l’Éducation 
nationale, il ne serait pas difficile d’enseigner, de tenir une 
classe, de faire apprendre aux élèves (!?) (...) 

[Le] nombre de suppressions de postes [est] tel qu’il néces¬ 
site l’appel à des ressources humaines peu qualifiées et non 
formées et une formation continue réduite à peau de chagrin. 
Où est la cohérence dans tout cela ? 

Dans ce contexte, les Inspecteurs d’académie, chargés de 
porter les réformes en cours, ne peuvent plus trouver d’argu¬ 
ments crédibles pour expliquer le bien fondé de dispositions 
qui ne vont pas dans l’intérêt de l’élève, de ses apprentissages 
et de la qualité de l’enseignement qui lui est dû. 

Le malaise est profond car la préoccupation de notre minis¬ 
tère n’est plus la pédagogie, la didactique des disciplines... 
L’évolution de nos missions en atteste, ne nous plaçant plus au 
cœur de l'acte pédagogique, dans la classe. Pourtant c’est bien 
là que tout se joue pour l’élève. Ses difficultés se traitent 
d’abord dans la classe. Et cela nécessite une réelle expertise 
chez les enseignants, qui ne s’improvise pas ! 

On ne peut réduire Jes réformes au seul objectif de la dimi¬ 
nution de la dette de l’État. S’il est dans notre Ministère un seul 
facteur commun, c’est l’élève. C’est lui qui fera la société de 
demain. (...) 

Le SIA avait déjà attiré, sans succès, l’attention du ministre 
discrètement dès janvier 2010, puis publiquement au printemps 
sur les difficultés qui s’annonçaient. Cette surdité a même 
poussé l’Inspection générale à laisser filtrer — fait exceptionnel 
— des informations issues de son rapport au Ministre sur la 
rentrée scolaire pour alerter l’opinion publique sur le risque de 
dégradation du service public de l’Éducation nationale. 

C’est pour les élèves et leur réussite que nous assumons 
nos missions avec engagement et loyauté. Si les mesures mi¬ 
ses en place aujourd’hui par le Ministère concourent à la ré¬ 
duction de la dette publique, elles ne garantissent plus la quali¬ 
té du service public d’éducation. 

Aujourd’hui, dans l’Éducation nationale, l’élève ne semble 
plus être au centre du système !» 

A la place de Chatel, on s'inquiéterait. 


I CONTRE COURANT N° i 


l- NOVEMBRE 2010 


- 7 - 





Ils ont été nombreux à croire qu'une parenthèse s'ouvrait quand Sarko a organisé « le Grenelle de l'environnement ». La 
réalité les a rattrapés et certains (comme ci-dessous l'association Agir pour l'environnement) dressent désormais un bilan 
sévère et dénoncent le bla-bla du bling-bling. 


Contre-Bilan du Grenelle de l’environnement 


Mardi 02 novembre 2010, le ministre de 
l’Ecologie, Jean-Louis Borloo rend un rap¬ 
port «indépendant» d’évaluation du Gre¬ 
nelle de l’environnement. 

L’association Agir pour l’Environnement 
s’étonne qu’un rapport d’évaluation puisse 
être effectué sans auditer les associations de 
protection de l’environnement. A quelques 
jours d’un remaniement ministériel annon¬ 
cé, l’association Agir pour l’Environnement 
n’est pas dupe de la manœuvre qui, sous 
couvert de bilan «indépendant» se réduit à 
un évènement auto-promotionnel. 

Le Jour où le ministre de l’écologie vante 
les mérites de son Grenelle, son secrétaire 
d’Etat au Transport défend, devant les dépu¬ 
tés de la commission Développement Dura¬ 
ble, un schéma national des infrastructures 
de transport relançant un programme auto¬ 
routier long de plus de 1000 kms. La césure 
entre le «dire» et le «faire» n’aura jamais été 
aussi profonde que ce 02 novembre 2010. 

Trois ans après le Grenelle de l’environ¬ 
nement, l’heure n’est plus à la célébration et 
l’organisation d’un énième Grenelle et autre 
bilan, mais à l’action. Selon Stéphen Kerck- 
hove, délégué général d’Agir pour l’Envi¬ 
ronnement et auteur d’un ouvrage intitulé 
«Grenelle de l’environnement : l’histoire 
d’un échec» (édition Yves Michel), « Durant 
une présidence bling-bling, seuls les ministres 
bla-bla peuvent aspirer aux plus hautes res¬ 
ponsabilités. Le Grenelle de l’environnement 
s’est réduit à une opération de blanchiment 
écologique visant à verdir une politique éco- 
prédactrice». 

Trois ans après le Grenelle de l’environ¬ 
nement qui a donné lieu à des échanges pas¬ 
sionnés entre acteurs de la société civile, la 
déception est à la hauteur des espoirs susci¬ 
tés. Deux lois ont été adoptées mais ces textes 
législatifs ont surtout été l’occasion de ré¬ 
duire à néant les modestes avancées du Gre¬ 
nelle et introduire des dispositions contre-na¬ 
ture. 

Au cours de ces trois longues années, les 
parlementaires n’ont eu de cesse de raboter 
les engagements du Grenelle, tendance qui 
s’est fortement accentuée à la suite de la 
phrase tonitruante du Président de la Répu¬ 
blique selon laquelle «l’environnement, ça 
commence à bien faire», refermant ainsi 
brutalement, le 06 mars 2010, la parenthèse 
écologique ouverte durant le Grenelle. 


Fiscalité écologique 

De la taxe Pique-nique aban¬ 
donnée à la taxe poids lourds re¬ 
poussée sine die à l’après élection 
présidentielle en passant par la 
contribution climat énergie repor¬ 
tée à l’échelon européen ou en¬ 
core la baisse brutale du crédit 
d’impôt aux énergies vertes, la 
fiscalité écologique est la grande 
perdante du grenelle. 


usage exclusivement urbain ou 
périurbain. 

Agriculture biologique 

L’agriculture biologique est 
présentée par le ministre de l’Eco¬ 
logie comme un succès incontes¬ 
table. Or, la France peine à at¬ 
teindre 2.46% de la surface agri¬ 
culture utile pour un objectif de 
6% à atteindre en 2012. Non seu¬ 
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Infrastructures 

La multiplication de décisions 
favorables à la construction d’in¬ 
frastructures contre-nature à l’ins¬ 
tar d’un second réacteur EPR à 
Penly, une ligne Très Haute Ten¬ 
sion dans la Manche, un aéroport 
à Notre-Dame-des-Landes, un 
incinérateur à Fos-sur-Mer, plus 
de 1000 kilomètres de nouvelles 
autoroutes, symbolisent égale¬ 
ment le véritable échec du Gre¬ 
nelle. 

Les fausses-bonnes so¬ 
lutions 

Les agro-carburants conti¬ 
nuent, malgré un bilan carbone 
négatif, à être soutenus financiè¬ 
rement au travers d’incitations 
fiscales qui coûtent chaque année 
au budget de l’Etat plus de 400 
millions d’euros. En matière de 
transport, la voiture électrique, 
dont Jean-Louis Borloo est si fier, 
est loin de prouver son utilité éco¬ 
logique puisque sa faible autono¬ 
mie en fait un second véhicule à 


lement l’objectif est modeste mais 
il n’est pas certain que la France 
l’atteigne. A titre d’exemple, 10 
pays européens dépassaient, en 
2007, les objectifs que la France 
s’est fixée à échéance 2012 ! 

Energies renouvelables 

Concernant les énergies re¬ 
nouvelables, le ministre avance 
des pourcentages qui feraient 
pâlir d’envie le militant écologique 
le moins convaincu de l’intérêt du 
Grenelle. Or, concernant l’éolien, 
les amendements éolicides inté¬ 
grés à la loi Grenelle2 durcissent 
les conditions de développement 
de l’éolien et ont eu pour effet 
immédiat de stopper son dévelop¬ 
pement. Au 1er trimestre 2010, la 
France n’a accru ses capacités de 
production éolienne que de 2% 
soit une baisse de 63% par rap¬ 
port au 1er trimestre 2009. A titre 
de comparaison, la France peine 
à atteindre les 4492 MW quand 
l’Allemagne culmine à 25 777 
MW. 
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Biodiversité 


Après une valse hésitation dont les parlementai¬ 
res sont coutumiers, la trame verte et bleue, censée 
créer des continuités écologiques et éviter la frag¬ 
mentation des milieux naturels n’a finalement pas été 
rendue opposable à la construction d’infrastructures 
de transport. Elle ne sera finalement « que » prise en 
compte, lui faisant perdre tout caractère contraignant. 
L’Agence de la Nature, évoquée durant le Grenelle, 
est avant tout une façon habile de fusionner certaines 
agences afin de réaliser des économies. Le 26 juillet 
dernier, l’Etat français a annoncé l’arrêt de la réintro¬ 
duction de l’ours dans les Pyrénées. 


Téléphone mobile 

Concernant la téléphonie mobile, les 
parlementaires se sont contentés d’adop¬ 
ter des mesures redondantes ou ineffica¬ 
ces, comme l’obligation d’inscrire le Débit 
d’Absorption Spécifique sur les emballa¬ 
ges, mesure obligatoire depuis... octobre 
2003. Les enfants n’auront plus le droit 
d’utiliser leur portable dans les écoles et 
collèges mais pourront néanmoins en 
posséder... Pour les associations ayant 
participé au Grenelle des Ondes, cette 
disposition est tout bonnement inapplica¬ 
ble en l’état. Concernant les antennes 
relais, le seuil d’exposition n’a pas été 
modifié. Par contre, l’Etat français a auto¬ 
risé un quatrième opérateur à installer 
des milliers de nouvelles antennes relais. 
La "contribution volontaire obligatoire" qui 
devait être versée par les opérateurs, 
censée financer la recherche (en rempla¬ 
cement de la Fondation Santé et Radio¬ 
fréquences) n’apparaît plus dans la loi de 
finance 2010. 


N anotechnologie 


Crise et compétitivité : 
la leçon irlandaise 

par Erik Rydberg 

On jugera sans doute ironique que la presse financière soit la plus 
acerbe. "On peut presque parler de la loi d’airain des crises financiè¬ 
res : la dette privée devient publique", écrit Stephen Fidler dans le 
Wall Street Journal [1/10/2010], 


En cause la dé¬ 
cision du gou¬ 
vernement irlan¬ 
dais de présenter 
aux contribua¬ 
bles l’ardoise des 
folies de son 
système ban¬ 
caire privé, près 
de 50 milliards 
d’euros, une 
paille. Voilà qui 
dessine, note 
Wolfgang Mün- 
chau dans le 
Financial Times 
[1/10/2010], dix 
ans de misère 
matérielle et so¬ 
ciale pour la po¬ 
pulation (stagna¬ 
tion, émigration massive) sans garantie de reprise d’une croissance 
hypothétique censée enclencher un retour à la normale. 


L'analyse ci-dessous, difusée par «HNS - info» 
(http://www.hns-info.net), illustre parfaitement le texte que nous fai- 
sons paraître pages 2 à 5 du présent numéro _ 


Les nanotechnologies ont fait l’objet d’un débat 
cosmétique dont la vocation première était d’organi¬ 
ser l’acceptabilité de cette technologie que certains 
scientifiques n’hésitent plus à considérer comme 
l’amiante du 21è siècle. Pire, à l’article 185 de la loi 
Grenelle2, l’Etat a légalisé le secret industriel au nom 
d’une définition quelque peu étonnante de la transpa¬ 
rence. 


Déchets 

La gouvernance du recyclage n’a pas été revue 
en profondeur, laissant ainsi les industriels gérer 
maladroitement Eco-emballages. Pour la première 
fois depuis 1992, le taux de recyclage des emballa¬ 
ges a stagné en 2009, pour plafonner à 63%, alors 
que le Grenelle fixe un objectif de 75% en 2012 et 
que le financement du recyclage est l’objet de vives 
polémiques au sein de la commission d’agrément. 
Parallèlement, un nouvel incinérateur a été inauguré 
à Fos-sur-Mer. 


Fret ferroviaire 

En matière de fret ferroviaire, l’échec est encore 
plus marqué puisque la part du fret ferroviaire doit 
passer de 14% en 2006 à 17,5% en 2012 et qu’en 
2007, la part modale du fret n’était que de 12%. L’au¬ 
torisation accordée aux camions de 44 tonnes de 
circuler sur les routes hexagonales ainsi que le report 
de la taxe Poids Lourds ainsi que la relance massive 
d’un programme autoroutier sont quelques unes des 
raisons expliquant l’itinéraire d’un échec annoncé. 


D’aucuns jugent dans ces colonnes que cette socialisation brutale 
des pertes est une erreur, qu’il aurait fallu plutôt envisager de mettre 
les banques en faillite - et que les responsables du gâchis se dé¬ 
brouillent entre eux. Après tout, l’Anglo Irish Bank, la banque spécula¬ 
tive numéro un, ne représente qu’un petit nombre de personnes : 
plus de la moitié de ses prêts (passés de 3 à 73 milliards d’euros 
entre 1998 et 2008) a été accordée à une poignée de dix opérateurs 
immobiliers, et les créances protégées, formant le gros de la dette 
obligataire, sont logées chez un nombre limité d’investisseurs institu¬ 
tionnels européens, mais pas touche ! 

Donc, la majorité, une population entière, payera les pots cassés 
pour une minorité, des spéculateurs. Il y a plusieurs explications. 
Elles ne se contredisent pas. Primo, liquider l’Anglo Irish, ex-fleuron 
du PIB irlandais (la banque en représentait 50% au début de la crise), 
serait admettre que le "Tigre celtique" n’avait en réalité été qu’une 
bulle, une fiction. Les marchés n’aiment pas entendre ce genre de 
message. Secundo, il y a la corruption. Elites politiques et élites ban¬ 
caires vont aux mêmes cocktails : entre amis, on ne va pas se flin- 
guer. Tertio, la cure d’austérité radicale que cette dette privée natio¬ 
nalisée (elle représente 30% du PIB) a entraînée sera source de 
compétitivité. Le coût horaire des salaires irlandais, note Stephen 
Fidler, a chuté de 4% en 2009, comparé à une hausse moyenne de 
2% sur le continent, et c’est d’évidence avantageux, d’autant que, vu 
les dix ans de misère programmés, l’écart va se creuser. 

Avantageux pour qui ? 

On laisse à chacun en tirer la morale. 
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Vers la guerre commerciale ou 
les tourments du cauchemar étatsunien 


La crise financière, partie du cœur 
du système, n’en a pas fini de faire 
connaître ses effets dévastateurs. 
Après l’éclatement de la bulle dite des 
subprimes, l’endettement des con¬ 
glomérats financiers (banques, socié¬ 
tés et fonds privés) qui ont extorqué 
les ménages états-uniens n’a été 
«réduit» que par son transfert aux 
Etats, provoquant un surendettement 
privé et public sans précédent depuis 
la crise de 1929* 1 '. Malgré l’acquisi¬ 
tion, fin 2008, par la FED d’emprunts 
publics, de titres immobiliers dévalori¬ 
sés, et ce, pour un montant de 1 740 
milliards de dollars, malgré le plan de 
relance d’Obama de 780 milliards de 
dollars dont 1/3 fut consacré à des 
crédits d’impôt dans l’attente d’une 
relance de la consommation de ceux 
qui en bénéficiaient, l’injection de tou¬ 
tes ces liquidités n’a pas suffi. Les 
banques privées possèdent 1 100 
milliards de réserve ... mais ne trou¬ 
vent plus d’emprunteurs : les entre¬ 
prises réduisent leur endettement, les 
ménages qui le peuvent tentent 
d’épargner. Et depuis la prise de fonc¬ 
tion du nouveau président, présenté 
par les médias comme le sauveur, ce 
sont 4 millions de salariés américains 


coûts dans les pays dits émergents 
en recourant à des sous-traitants et 
intermédiaires, il accumule des mar¬ 
ges élevées en vendant aux pays du 
Nord. Le commerce intra-firmes re¬ 
présente la moitié du commerce 
mondial et c’est précisément là où 
s’accumulent les profits qui cherchent 
les meilleurs rendements. Et ceux qui, 
dans la crise actuelle, préfèrent sous¬ 
crire des emprunts d’Etat leur garan¬ 
tissant des rentes profitables enten¬ 
dent bloquer toute régulation ou infla¬ 
tion qui dévaloriserait leurs créances 
appelées à tort souveraines. Il n’est 
pas étonnant, dans ces conditions, 
que l’économie US pour pallier la fai¬ 
blesse des salaires et la désindustria¬ 
lisation consécutive aux délocalisa¬ 
tions ait recours à l’importation de 
produits à bas coûts et à l’incitation 
au crédit. C’est ce modèle, reposant 
sur la suprématie du dollar et l’ingé¬ 
nierie sophistiquée de la spéculation 
qui est en crise. 

Il convient d’être extrêmement 
attentif aux évènements engendrés 
par cette crise spécifique de surpro¬ 
duction que le recours au crédit n’ar¬ 
rive pas à résorber tant en ce qui 
concerne l’évolution des rapports 



de plus au chômage, 30 millions 
d’emplois perdus dans le monde, soit 
un total de 210 millions de chômeurs. 
C’est le modèle capitaliste sous su¬ 
prématie US qui est en crise. Basé 
sur l’accumulation financière et la 
spéculation, sur la production à bas 


sociaux au sein de la citadelle capita¬ 
liste qu’aux conséquences de la 
«guerre commerciale» qu’entend me¬ 
ner l’impérialisme US pour maintenir 
sa suprématie mondiale. En effet, la 
crise est plurielle. Elle est immobi¬ 
lière, bancaire, sociale, c’est aussi 
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une crise de l’hégémonie de l’oligar¬ 
chie états-unienne. Ses tentatives de 
résolution pourraient bien se traduire, 
notamment en Europe, par une 
guerre commerciale ravageuse. 


1 - La crise immobilière et 
bancaire s’approfondit 

De 2004 à 2007 tout particulière¬ 
ment, les grandes banques ont con¬ 
senti des millions de prêts hypothé¬ 
caires. Aujourd’hui, par le système 
opaque qu’ils ont mis en place, les 
banquiers se retrouvent piégés : ils 
ont multiplié les intermédiaires, les 
courtiers véreux payés à la commis¬ 
sion pour fourguer, à des taux exorbi¬ 
tants, des prêts à des gens insolva¬ 
bles, les sociétés gérantes de ces 
prêts qui procédaient à leur vente en 
les titrisant, autrement dit en les mé¬ 
langeant avec d’autres dettes et ac¬ 
tions, en cotant le tout en Bourse sur 
toutes les places financières de la 
planète afin qu’elles soient rachetées 
par des fonds d’investissement ou 
des fonds de pension. Tant que la 
spéculation immobilière et financière 
fonctionnait tous les cupides y retrou¬ 
vaient leurs comptes bien garnis. 
Même la ménagère gagnant 10 dol¬ 
lars par jour pouvait s’offrir une habi¬ 
tation à 500 000 dollars et dans l’in¬ 
capacité de faire face à ses rembour¬ 
sements la revendre plus de 50 % 
plus cher. Le rêve ! Il s’est transformé 
en cauchemar : 2,5 millions de foyers 
ont été expulsés de leur maison ; rien 
qu’au mois de septembre 2010 : 
347 420 procédures sont en cours au 
moment même où l’on vient de 
s’apercevoir qu’elles sont entachées 
d’irrégularités et de fraudes ! 

Face à ce scandale, la Bank of 
America a dû suspendre les saisies. 
JP Morgan en a gelé 56 000. Devant 
l’impossibilité avec le système infor¬ 
matique MERS de reconstituer la 
chaîne des propriétés hypothéquées, 
les financiers rapaces, à défaut d’ac¬ 
tes notariés, en bonne et due forme, 
ont fabriqué des faux papiers en 
ayant recours à des avocats sans 
scrupule. Résultat : une «montagne 
de poursuites judiciaires». David Cou¬ 
teaux de l’université de Montréal* 2 ) 
cite une «experte» de la finance aux 
USA qui estime la «facture» pour les 
banques à 700 milliards de dollars ! 
On va par conséquent assister à de 
nouvelles faillites bancaires. Il y en a 




eu 140 en 2009 et déjà 139 sont 
comptabilisées en septembre 2010. 
Morgan Stanley, fleuron des banques 
d’affaires malgré le recrutement de 
400 nouveaux traders, accuse une 
perte de 91 millions de dollars ! Inver¬ 
sement la Goldmann Sachs qui avait 
spéculé sur l’effondrement des 
subprimes, accumule en 3 mois 1,9 
milliard de profits. La concentration 
bancaire aux USA a de beaux jours 
devant elle ! Quant aux classes popu¬ 
laires et moyennes, elles sont trauma¬ 
tisées. 


2 - Une crise sociale 
traumatisante 

Quand Obama est entré en fonc¬ 
tion le chômage de 5% était passé à 
7,7%. Deux mois plus tard, 1 200 000 
emplois étaient perdus. En trois ans, 
ce sont 8 millions qui ont été détruits. 
Le taux de chômage va dépasser les 
10%, soit 15 millions. Les précaires 
sont 17% : 42 millions sur une popu¬ 
lation de 308 millions d’habitants, 
sont touchés par le sous-emploi. L’in¬ 
dustrie du bâtiment s’est effondrée, 
11,4% des postes du secteur indus¬ 
triel ont disparu. 55% de l’ensemble 
des emplois supprimés étaient bien 
rémunérés, à 3 000 dollars par 
mois (3) . Pour le sociologue Richard 
Sennett, la concurrence entre salariés 
est effrénée. «Insécurisés», ils vivent 
isolés, solitaires dans l’angoisse, « les 
réactions sont irrationnelles». «Il faut 
2 jobs à temps complet pour survivre 
et 3 à temps partiel». Encore que les 
moyennes occultent des réalités en¬ 
core plus dures. En Californie, en 
Oregon, au Michigan, c’est un salarié 
sur 5 qui est chômeur ou chômeur à 
temps partiel. Il est à 15% à Las Ve¬ 
gas. La signification de la crise c’est 
pour eux un appauvrissement général 
dont ils ne comprennent pas les cau¬ 
ses. Un emprunteur sur 5 doit à son 
créancier plus que la valeur de son 
logement qu’il ne parvient ni à rem¬ 
bourser, ni à vendre. Nombre d’Etats 
au bord de la faillite comme au Neva¬ 
da réduisent le nombre d’heures de 
cours dans les écoles, procèdent à 
des licenciements parmi les profes¬ 
seurs et ... les forces de l’ordre. Face 
à tous ces impécunieux, les assuran¬ 
ces augmentent leurs primes tout en 
refusant de couvrir les soins dentaires 
des patients à risques. Et en prévision 
de l’entrée en vigueur entre 2014 et 
2018 de la loi sur la santé d’Obama 
qui réglementera leurs tarifs, les poli¬ 
ces d’assurances, prévoyantes (!), ont 
augmenté leurs tarifs de 10 à 25 %. 
De là à prétendre qu’il s’agit d’un 
complot d’Obama et (ou) de Wall 
Street, il n’y a qu’un pas à faire pour 
trouver un bouc émissaire. Dans ce 
pays «à la destinée manifeste pour 
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guider le monde de la liberté» et il n’y 
a pas si longtemps de l’argent facile, 
c’est à ne plus rien comprendre. Il y 
a peu, la valeur des maisons aug¬ 
mentait de 10 000 dollars par mois, 
on ne pouvait plus payer, on vendait 
et on rachetait ... à crédit afin de dé¬ 
tenir un logement encore plus cher. 
La conscience de classe laminée, il 
n’est possible que de s’acharner con¬ 
tre les politiciens d’aujourd’hui, Wall 
Street, «le président qui n’est pas un 
vrai américain» et, demain, le péril 
jaune après le terrorisme vert. Et là, 
les classes moyennes et les milliar¬ 
daires qui financent le Tea Party sont 
bien évidemment aux avant-postes de 
la démagogie réactionnaire. La psy¬ 
chose du déclassement économique 
et les scandales financiers alimentent 
toutes les phobies que cultivent com¬ 
plaisamment nombre de médias re¬ 
crutant à cet effet des animateurs-bo- 
nimenteurs. 



gémonie de l’oligarchie 
des Etats-Unis ? 


L’on a vu apparaître en effet, sur 
le devant de la scène, ce mouvement 
irrationnel et réactionnaire du Tea 
Party composé de classes moyennes, 
salariées, blanches et relativement 
âgées. Alors qu’il pensait s’en servir, 
le parti républicain s’en trouve désta¬ 
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bilisé. Il a quelques difficultés à frayer 
avec toutes leurs outrances qui visent 
l’Etat fédéral, les étrangers, les pau¬ 
vres. Le Tea Party proclame par 
exemple qu’il faut empêcher les en¬ 
fants des travailleurs étrangers ou 
clandestins d’acquérir la nationalité 
américaine, qu’il faut geler les dépen¬ 
ses d’éducation, de la culture, privati¬ 
ser le peu de services publics qui ne 
le sont pas, et alors même qu’il y a 35 
millions de personnes sans assu¬ 
rance maladie, remettre en cause la 
loi sur la santé d’Obama et même 
privatiser l’assurance fédérale Médi- 
care, réservée aux plus de 65 ans les 
plus nécessiteux. Et, en revanche, 
prolonger les réductions d’impôts vo¬ 
tées sous Bush dont bénéficient les 
plus riches. Bref, pour eux, toute soli¬ 
darité est exclue et assimilée à du 
socialisme. Cet individualisme force¬ 
né, cet individualisme du chacun pour 
soi dans un pays marqué par de pro¬ 
fondes inégalités et un appauvrisse¬ 
ment généralisé n’a guère d’avenir. 
Toutefois, profondément enraciné 
dans la culture affairiste, anticommu¬ 
niste des Etats-Unis, il déstabilise 
l’oligarchie régnante qui dans le jeu 
paralysant entre démocrates et répu¬ 
blicains qui va se dérouler, va devoir 
trouver des remèdes pour diriger 
cette rage contre un ennemi commun. 
Après le vert islamiste, le péril jaune. 

Le réveil des classes populaires et 
des électeurs anti-guerre qui considè¬ 
rent à juste titre que les promesses 
d’Obama ne sont pas tenues (guerre 
en Afghanistan, présence dans le 
bourbier irakien, fermeture toujours 
différée de Guantanamo ...) pourrait 
encore compliquer la donne. Tout 
comme la baisse de prestige interna¬ 
tional de l’impérialisme américain face 
au défi chinois. 

Par ailleurs le délabrement des 
infrastructures et l’endettement des 
Etats ainsi que la nature des institu¬ 
tions appellent un renforcement inter¬ 
ventionniste de l’Etat fédéral. Pour 
illustrer cette affirmation qu’il suffise 
de se référer à l’anecdote (!) rappor¬ 
tée par Sylvain Cypel : M. Angelo 
Mozila était il y a peu à la tête d’une 
société de crédit, la contrywide. De 
2001 à 2008, en consentant des prêts 
à 300 000 dollars, il a engrangé pour 
lui-même une fortune de 521,5 mil¬ 
lions de dollars. Vis-à-vis de ceux qui 
ne pouvaient rembourser, il saisissait 
leurs biens et revendait leur habita¬ 
tion 50 % plus cher. Il fut malencon¬ 
treusement accusé de fraude par la 
SEC, le contrôleur des marchés bour¬ 
siers aux USA. Devant le procureur et 
pour éviter d’être traîné en justice 
comme un pauvre justiciable qu’il 
n’est pas, il fut convenu qu’il devait 
s’engager à verser à l’Etat fédéral une 
amende de 87,5 millions de dollars. 
Banco ! Toutefois la Bank of America 






repreneur de sa société pour 20 mil¬ 
lions de dollars, il ne lui restait qu’à 
régler 67,5 millions, ce qu’il fit. Bref, il 
ne possède plus que 454 millions de 
dollars pour se refaire sans connaître 
les affres des barreaux de prison. Et 
Sylvain Cypel (4) de multiplier les 
exemples plus impersonnels comme 
celui de la Goldman Sachs s’acquit¬ 
tant d’une amende de 550 millions et 
mettant de côté pour ses dirigeants et 
ses traders 13,1 milliards de dollars 
pour leur bonus de fin d’année. A 
comparer avec les Woerth/Betten- 
court et ceux du Fouquet’s qui ne 
jouent pas dans la cour des grands 
prédateurs. A contrario, dans ce sys¬ 
tème en crise où l’enrichissement 
pour tous apparaît comme un mythe 
nostalgique, la rage pourrait être dé¬ 
cuplée contre ces «barons voleurs» 
d’autant que les remèdes préconisés 
par la FED pour guérir le système 
risquent d’en aggraver les maux. 



4 - Le remède de cheval 
de la FED et la guerre 
commerciale 

Le système capitaliste US est me¬ 
nacé d’étouffement déflationniste. 
Pour conjurer l’effondrement des prix, 
des salaires et du recours au crédit le 
président de la FED n’a pas trouvé 
mieux que de faire tourner la planche 
à billets afin d’injecter 600 milliards de 
dollars dans l’économie. En provo¬ 
quant ainsi la baisse du dollar, il es¬ 
père doper les exportations américai¬ 
nes. Il l’a d’ailleurs, par ses annon¬ 
ces, fait baisser de 14 % depuis 
juillet. Les spéculateurs ne s’y sont 
pas trompés, ils parient sur l’or qui a 
connu une hausse de 20 % depuis 
janvier. Quant au rachat des créances 
douteuses il va se poursuivre pour 
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atteindre 850 à 900 milliards en 
2011( 5 >. Rappelons que fin 2008 la 
FED en avait acquis pour 1 740 mil¬ 
liards. Nombre d’économistes crient 
«casse cou», cette purge va engen¬ 
drer une inflation galopante, l’héca¬ 
tombe des marchés d’actions. A 
moins qu’elle ne soit transférée sur 
d’autres pays ! Tel est l’avis de Martin 
Wolf «Avec leur politique monétaire 
agressive, les Etats-Unis voudraient 
pousser le reste du monde à l’inflation 
tandis que le monde cherche à enga¬ 
ger les USA dans la déflation». 

Obama en bon VRP des magnats 
du capitalisme US s’est précipité à la 
conquête des marchés asiatiques 
pour contrer la pénétration chinoise. 
Accompagné de 3 000 conseillers et 
représentants des complexes militaro- 
industriels, il est prêt à faire signer en 
Inde, en Indonésie, en Corée du Sud 
et au Japon des contrats d’armement 
et vente d’avions et de locomotives 
pour 12 milliards de dollars. Cette 
mission avait été préparée par Hilla- 
ry Clinton par la visite de 7 pays et 
notamment le Vietnam. 

Mais la Chine a une longueur 
d’avance. Après l’Afrique et l’Austra¬ 
lie, elle est partie à la conquête des 
marchés européens. En 2009 elle y 
a investi 3,35 milliards de dollars. Et 
après avoir visité l’Italie, la Belgique 
et la Grèce, elle débarque en 
France. Non seulement elle s’est 
permis de renflouer la dette grec¬ 
que, de prendre le contrôle du port 
du Pirée près d’Athènes, mais elle a 
débloqué cash 5 milliards de dollars 
de prêts défiant toute concurrence 
afin que les armateurs grecs puis¬ 
sent acheter des bateaux chinois. Et 
l’on sait peu de choses sur le projet 
d’autoroute Varsovie-Lodz sinon 
qu’Angela Merkel ne décolère pas 
contre les Polonais pour s’être vu 
ravir cette aubaine. Autrement dit, 
les Chinois ne veulent pas être 
payés en monnaie de singe, prenant 
les devants vis-à-vis d’une baisse 
du dollar, ils diversifient leurs colossa¬ 
les réserves de change (60% placés 
en dollars) et sont plus qu’intéressés 
par le marché de la dette euro¬ 
péenne. Ils viennent d’acquérir pour 
400 millions d’euros de dettes espa¬ 
gnoles ! 

Sarko, dernier de la classe, dé¬ 
roule le tapis rouge pour Jintao qui, 
bon prince, lui a fait la courte échelle 
pour qu’il pavoise à la présidence du 
G 20 prochain. La contre partie ... 
Sarko s’est aplati pour lever l’embar¬ 
go sur les ventes d’armes à la Chine 
mais il a paraît-il, trouvé un «terrain 
d’entente avec son homologue pour 
demander aux Etats-Unis d’arrêter 
d’inonder le monde avec leurs liquidi¬ 
tés», cette « création monétaire incon¬ 
trôlée». On dira peut-être dans quel¬ 
que temps que l’organisation mon¬ 
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diale du Commerce (OMC) n’était 
qu’un leurre, car la guerre commer¬ 
ciale est déclarée. En fait, elle est 
déjà engagée. Il y a peu, la Chambre 
des représentants a décidé de taxer 
les produits chinois, le gouvernement 
chinois a répliqué en taxant à 105% 
les poulets américains. Elle va pren¬ 
dre également la forme d’une «guerre 
des monnaies» et de tranchées pro¬ 
tectionnistes. 

Dans ce conflit entre les deux im¬ 
périalismes, le libéral en voie de dé¬ 
clin mais possédant une armada 
guerrière sans précédent et le capita¬ 
lisme d’Etat asiatique qui possède 
d’énormes moyens de rétorsion, les 
aspirations populaires vont avoir des 
difficultés à se frayer un chemin pour 
leur émancipation. D’autant que d’au¬ 
tres crises, celles de l’accès et de la 
répartition de certaines matières pre¬ 
mières et de la production agricole se 
profilent. Ce sera l’objet d’un prochain 
article. 

D’ici là, le G 20 qui se réunit à 
Séoul les 11 et 12 novembre, nous 
aura renseigné sur les réactions des 
dirigeants du Brésil, de la Corée du 
Sud et de ceux de l’Europe face aux 
diktats US ainsi que sur leur soi-di¬ 
sant pertinence pour relancer la 
croissance mondiale. En fait de crois¬ 
sance, il se pourrait bien que l’ap¬ 
prenti sorcier Bernanke qui prétend 
que ces afflux de capitaux vont inciter 
les états-uniens à consommer, à 
acheter des actions, déstabilisent en 
fait les économies des pays à forte 
croissance. 


Gérard Deneux 


[Tous les faits et chiffres rapportés dans 
cet article sont issus de la lecture du Monde 
entre le 14 octobre et le 8 novembre 2010.] 


1) Belgique et Royaume Uni : endette¬ 
ment public et privé = 300 % du PIB, 
Espagne = 290%, Irlande, Portugal, 
Italie, Grèce = 250 %, Allemagne et 
France = 220 % - cité par André Grje- 
bine - directeur de Recherches à Scien¬ 
ces Po. 

2) Voir sa tribune dans le Monde du 
30.10.2010. 

3) Ce qui correspond environ à 2 143 €. 

4) Pour plus de détails, se référer à sa 
chronique. Le Monde du 27.10.2010. 
J’en profite pour faire de la pub pour son 
excellent livre portant sur un sujet diffé¬ 
rent : «Les emmurés. La société israé¬ 
lienne dans l’impasse» éd. La décou¬ 
verte. 

5) Le Monde du 5 novembre 2010. 



N'allez pas croire, cher lecteur, que le « Tour d'Europe de l'austérité » qui suit vise à vous saper davantage le moral après 
les mesures qui nous tombent dessus en France. Il a été réalisé par une organisation belge (Solidaire) qui nous donne un 
aperçu des coups portés et des résistances qui s'organisent. Il nous rappelle que l'action, pour être vraiment efficace, devra 
prendre une dimension au moins européenne... et plus, si possible. En contraste, et pour vous remonter le moral, nous pu¬ 
blions ensuite un texte concernant le régime de retraite bolivien. 


Plan d’austérité : Tour d’Europe 


Grande-Bretagne 

Plan du gouvernement 

Economies de 94 milliards d’euros 
d’ici 2014. 

• Salaires, allocations et pensions : 
relèvement de l’âge de la pension à 70 
ans, diminutions des montants de pen¬ 
sions pouvant aller jusqu’à 30 %, gel 
des salaires et des allocations familia¬ 
les pendant 2 à 3 ans. 

• Secteur public : économies de 
22,7 milliards d’euros dans les soins de 
santé d’ici 2014 : 60 000 jobs sont sup¬ 
primés, 2,5 milliards de moins d’alloca¬ 
tions-maladie, et privatisation des hôpi¬ 
taux publics. Privatisation probable de 
la poste et 10 000 licenciements chez 
les pompiers ; un seul département 
public reste plus ou moins épargné : 
celui de la défense nationale ; ferme¬ 
ture de nombreuses bibliothèques pu¬ 
bliques, piscines et services de place¬ 
ments. 

• Emploi : le plan d’économies en¬ 
traîne la suppression de 1,5 millions 
d’emplois d’ici 2014 dont 600 000 dans 
les services publics. 

• Divers : économies de 25 milliards 
d’euros sur les allocations familiales, 
allocations de logement et de chauffage 
et sur la gratuité des services publics. 
Résistance 

La Fédération syndicale TUC pré¬ 
voit des manifestations de masse dès 
la fin de ce mois quand seront connus 
les détails du plan d’économies, mais 
déjà des protestations se font entendre. 
Le mercredi 29 septembre de Glasgow 
à Londres, des dizaines de militants 
syndicaux ont envahi les rues. Le mois 
dernier, le trafic des trains et métro 
s’est arrêté à plusieurs reprises en pro¬ 
testation contre les licenciements qui 
menacent la sécurité ; ceci également 
début octobre. 

Portugal 

Plan du gouvernement 

Plan de restrictions de 11,7 milliards 
d’euros d’ici 2013. 

• Salaires et allocations sociales : 
gel des salaires dans le privé et baisse 
des salaires des fonctionnaires entre 5 
et 10 %, baisse des allocations socia¬ 
les. 

• Pensions : gel de toutes les pen¬ 
sions, hausse de l’âge de départ à la 
retraite de 65 à 67 ans. 

• Secteur public : diminution du 
nombre de fonctionnaires de 10 % ce 
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qui revient à la perte de 65 000 postes. 
Des entreprises d’Etats comme la 
poste , les chemins de fer, les entrepri¬ 
ses de gaz et électricité, les télécoms, 
les autoroutes, les aéroports,... seront 
en tout ou en partie privatisés. 

• Impôts : 6 milliards d’euro de re¬ 
venus supplémentaires par la hausse 
de la TVA de 21 à 23 % et hausse des 
impôts sur tous les revenus ; fin de la 
déduction fiscale pour les dépenses 
d’enseignement et de santé. 

Résistance 

Il y a déjà eu trois jours d’action 
nationale. Le 5 février, 50 000 person¬ 
nes manifestaient à Lisbonne. Le 29 
mai, 300 000. Lors de la journée euro¬ 
péenne du 29 septembre, plus de 
100 000 personnes manifestaient dont 
50 000 à Lisbonne et 20 000 à Porto. 
Les manifestations se sont faites à l’ini¬ 
tiative du CGTP/IN, syndicat proche du 
Parti Communiste du Portugal. Le 24 
novembre, une grève générale aura 
lieu dans tout le pays suite à une déci¬ 
sion unanime de la CGTP/IN. 

Espagne 

Plan du gouvernement 

Plan de restrictions de 15 milliards 
d’euros en 2011. 

• Diminution du budget de l’État de 
7,7 % (en comparaison avec 2010) en 
2011 (15 milliards d’euros de restric¬ 
tions) avec baisse du budget de l’en¬ 
seignement de 8,1 %, de la recherche 
de 7 %, de l’environnement de 31,8 %, 
des travaux publics de 34,6 % et de 
l’administration des impôts de 5%. 

• Baisse des salaires des fonction¬ 
naires de 5 %. 

• Pensions : gel des allocations, 
hausse de l’âge de départ à la retraite 
de 65 à 67 ans. 

• Impôts : hausse des tarifs TVA de 
16 à 18 % et de 7 à 8 %. 

Résistance 

Le 29 septembre, trois quarts des 
travailleurs espagnols étaient en grè¬ 
ve : il y avait plus de 10 millions de 
grévistes et 1,5 million de manifestants. 
L’industrie espagnole était paralysée. 
C’était la première grève générale de¬ 
puis huit ans à l’appel de deux grands 
syndicats espagnols- la socialiste UGT 
et les Commissions ouvrières, histori¬ 
quement proche du PCE (le Parti 
communiste espagnol). En Andalousie, 
le bastion du mouvement communiste 
en Espagne, 50 000 personne sont 
manifesté à Séville, 20 000 à Huelva et 


- 13 - 


Côrdoba, 18 000 à Mâlaga 18 000 et 
12 000 à Grenade. Il y avait encore 
100 000 personnes à Oviedo, capitale 
des Asturies et 70 000 à Vigo en Ga¬ 
lice. Les plus grandes manifestations 
ont eu lieu à Barcelone (400 000) et à 
Madrid (500 000). 

Italie 

Plan du gouvernement 

Économie de plus de 24 milliards 
d’euros lors de la période 2011-2012. 

• Pensions : allongement de l’âge 
de la retraite pour les femmes de 61 à 
65 ans, un minimum de 41 années de 
cotisations pour obtenir une retraite 
complète, passage de la retraite à 67 
ans en 2018, gel des pensions dans le 
secteur public. 

• Salaires : gel des salaires des 
fonctionnaires pendant trois ans ; mo¬ 
dération et baisse des salaires, qui 
toucheront principalement les revenus 
d’environ 1 200 euros. 

• Secteur public : baisse de plus de 
400 000 postes dont 140 000 dans 
l’enseignement et 160 000 dans les 
soins de santé ; en outre, des écono¬ 
mies de 1,4 milliard d’euros dans l’en¬ 
seignement. 

Résistance 

Le vendredi 08/10 il y a eu une 
grande grève dans l’enseignement, 
avec des manifestations dans plus de 
80 villes. Les 13 en 15 octobre, encore 
des grèves dans l’enseignement. Les 
21 en 22 octobre c’est le tour des bus, 
train et tram. Les 14 en 25 octobre tous 
le secteur des transports aériens. Le 
syndicat des métallos organise égale¬ 
ment la lutte contre les projets d’allon¬ 
gement du temps de travail et la 
flexibilité. Samedi 16 octobre, à Rome, 
un million de personnes manifestaient : 
les secteurs métal et d’autres secteurs, 
ainsi que des étudiants et des politi¬ 
ciens de l’opposition sous le slogan 
« grève, grève, grève ». 

Pays-Bas 

Plan du gouvernement 

Plan d’économies de 18 milliards 
d’euros. 

• Salaires et allocations : gel des 
salaires des fonctionnaires et réduction 
de diverses allocations de remplace¬ 
ment. 

• Economies sur l’accueil des en¬ 
fants. 

• Coupes dans les aides sociales, le 
travail adapté et la loi pour les jeunes 
handicapés. 





• Le gouvernement veut affaiblir les syndicats par 
une nouvelle loi qui ne rend plus nécessaire leur appro¬ 
bation sur les accords salariaux auprès de l’administra¬ 
tion. 

Résistance 

Le syndicat et des organisations progressistes ont 
prévu une première manifestation le 23 octobre sous le 
slogan « Nous n’allons pas payer la crise ! ». 

Allemagne 

Plan du gouvernement 

Plan d’économies de 82 milliards d’euros d’ici à 
2014 dont 11,2 milliards dès 2011. 

• Emploi : suppression de 15 000 jobs dans l’admi¬ 
nistration. 

• Réduction de l’allocation de chômage. 

• Allocation parentale : réduction de l’allocation pa¬ 
rentale pour les hauts salaires (versée aux parents qui 
restent à la maison pour s’occuper de leur enfant) et 
suppression de l’allocation pour les personnes qui ont le 
revenu minimum. 

• En 2006, l’âge de la pension a été repoussé jus¬ 
qu’à 67 ans. Si l’âge de la pension n’est pas atteint, 
alors le montant de la pension diminue de 100 euros 
par mois. 

• Secteur public : coupes dans l’enseignement, la 
culture et la santé. 

Résistance 

En Allemagne, l’industrie du lait bavaroise a eu un 
rôle déterminant dans la résistance contre la crise poli¬ 
tique de Merkel. Les semaines précédentes, des grèves 
d’avertissement ont eu lieu. Les agriculteurs et les tra¬ 
vailleurs de l’industrie du lait ont tenu des piquets dans 
les 20 plus importantes entreprises laitières. Ils ont reçu 
le soutien de syndicalistes métallurgistes et des servi¬ 
ces publics. Ils revendiquent une augmentation salariale 
de 5 %, un même salaire pou un même travail dans les 
entreprises sous-traitantes et la possibilité pour les plus 
anciens de prendre leur retraite en échange de l’em¬ 
bauche de jeunes. Le syndicat du secteur de l’alimenta¬ 
tion a reçu le soutien d’une grande partie de la popula¬ 
tion. 

Grèce 

Plan du gouvernement 

Plan d’économies de 30 milliards en 3 ans. 

• Salaires : diminution de 10 % des salaires des 
fonctionnaires, blocage des salaires dans le privé, sa¬ 
laire minimum passé de 740 à 500 euros. 

• Pensions : diminution des allocations de pensions, 
recul de l’âge de la pension et suppression des départs 
en retraite prévus. 

• Impôts : augmentation de la TVA de 11 à 23 % sur 
un tiers des biens et services et augmentation de 63 % 
des accises sur le carburant. 

• Secteur public : réduction de 35 % du personnel du 
rail, augmentation des tarifs des transports publics et 
fermetures de plusieurs ligne ; libéralisation du marché 
de l’énergie, augmentation des tarifs de l’énergie de 40 
à 100%. 

• Libéralisation du travail : suppression des conven¬ 
tions collectives de travail et de la journée de 8 heures, 
mesures qui vont favoriser la flexibilité. 

Résistance 

12 grèves générales depuis l’annonce des mesures 
d’austérité. Le 7 octobre, il y avait de nouveau une 
grève générale dans les services publics et ce ne sera 
pas la dernière. 


| L'article ci-dessous est en ligne sur le site « Le grand soir » | 

Retraites, finance... et Bolivie 

A l’heure où chez nous, en France, le gouvernement s’ap¬ 
prête à repousser l’âge de départ à la retraite à plus de 60 ans et 
à augmenter le nombre d’annuités pour bénéficier d’une retraite 
à taux plein, et cela sans toucher sérieusement aux revenus du 
capital, en Bolivie, le gouvernement socialiste anti-libéral de Evo 
Morales s’apprête à faire voter une nouvelle Loi sur les retraites, 
discutée avec la principale centrale ouvrière du pays (la COB), 
qui abaisse l’âge de départ à la retraite de 65 à 58 ans, avec les 
mêmes avantages. Cet âge sera même rabaissée à 56 ans pour 
les ouvriers du secteur minier, avec possibilité de baisser encore 
cet âge selon certains travailleurs, dans ce cas un an travaillé à 
l’intérieur de la mine comptera pour deux années. 

Tout cela s’inscrit dans le cadre de la reconstruction du sys¬ 
tème Bolivien de retraite par répartition mis à sac par des décen¬ 
nies de libéralisme économique... 

Début février 2008, le président Morales avait déjà instauré 
une pension "dignité" destinée aux retraités vivants sous le seuil 
de pauvreté, dans un pays où deux habitants sur cinq vivent 
avec moins de 2 dollars par jour. ..Pour financer cette allocation, 
le gouvernement de Morales avait instauré une redistribution des 
richesses liée aux hydrocarbures (Gaz et pétrole), mettant ainsi à 
contribution les riches régions de l’est Bolivien qui s’étaient ar¬ 
rangées jusque là pour bénéficier de la quasi-totalité de ces re¬ 
venus. 

Refusant de partager le gâteau, l’oligarchie Bolivienne avait, 
avec à la complicité de l’ambassade américaine, tenté de dé¬ 
clencher une guerre civile destinée à renverser le président Mo¬ 
rales. 

La France n’est évidemment pas la Bolivie, ses niveaux de 
revenus, de pensions de retraites et de vie sont très éloignés 
certes, mais n’y a t-il pas là encore, matière à s’inspirer d’un 
gouvernement progressiste qui élabore et vote des lois qui ne 
séparent pas l’aspect humain de l’aspect économique. 

N’y a t-il pas intérêt à s’inspirer une fois de plus de ces gou¬ 
vernements progressistes latino-américains qui ont choisis leur 
camps entre les requins de la finance, les affameurs du FMI et de 
la Banque Mondiale d’un côté, et le bien-être du peuple de l’au¬ 
tre. 

La Bolivie, comme le Venezuela et l’Equateur, ainsi que les 
pays membres de l’ALBA (Alliance Bolivarienne pour les Améri¬ 
ques) ont décidé depuis quelques années déjà de renvoyer les 
technocrates du FMI dans leurs bureaux New-yorkais, et de gé¬ 
rer eux-mêmes leurs pays, leur économie, et leurs systèmes de 
retraites. 

Contrairement à nos gouvernements Européens, celui de Evo 
Morales, estime que l’humain passe avant les considérations 
économiques, il estime aussi que ce sont ceux qui ont le plus et 
qui provoquent les crises financières qui doivent mettre la main à 
la poche.. 

Il estime que les ressources de son pays ne doivent plus ser¬ 
vir à garnir les comptes des multinationales étrangères et des 
oligarques locaux, mais au contraire à développer économique¬ 
ment et socialement une nation désormais libre du diktat des 
marchés financiers et de ses alliés. 

Une belle source d’inspiration que cette Amérique Latine re¬ 
belle et progressiste n’est-ce pas ? Ne devrait-on pas avoir les 
yeux rivés sur ces nations et ses peuples qui remettent en cause 
ce que l’on a commencé à nous faire subir ici : à savoir la dégra¬ 
dation de nos conditions de vies et la destruction de nos acquis 
sociaux, résultants d’années de luttes, tout cela au nom de la 
course au profit des plus riches et du libre-marché "sacré".. 

Sarkozy n’est pas Morales, et nous le regrettons bien. 

Frédéric André 

URL de cet article: 

http://www.legrandsoir.info/Retraites-finance-et-Bolivie.html 
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‘^mcautïeû et Cectaneû à ccmtie comaat 


N'Autre école 

Le n° 27 de «N'autre école» est paru. Son thème : 
«L'école dans 10 ans...» (1ère partie) 

Une livraison où l'examen des évolutions de l'école se mêle 
à des textes de fiction où cinq auteurs, nous proposent leur 
vision de l'école dans 10 ans. 

Alors, 2020 : rêve ou cauchemar ? Qui l'emportera ? La 
force des contre-réformes en cours, du programme CLAIR, du 
tout sécuritaire, du jargon technocratique et des ambitions de 
nos petits chefs ? Ou celle des résistances et des rêves à une 
autre école ? 

Le sujet était tellement porteur qu'il a été impossible de 
regrouper toutes les contributions sur un seul numéro. Le n° 28 
traitera donc du même thème et proposera de nouvelles fiction. 

Le numéro 27 est à feuilleter en ligne et à commander (4 € 
en version papier, 2 € en version électronique ou par abonne¬ 
ment : 20 € pour 5 n° à revue N'Autre école, CNT-FTE, 33, rue 
des Vignoles, 75020 Paris, chèques à l'ordre de CNT-FTE. 

Oaxaca 2006 : récits d'une insurrec¬ 
tion mexicaine 

Quand Pauline Rosen-Cros sort de la gare d'Oaxaca le 14 
juin 2006, elle tombe au milieu d'un affrontement entre les en¬ 
seignants en grève et la police. La bataille tourne rapidement à 
davantage des profs, aidés par la population du centre-ville, et 
l'Assemblée Populaire des Peuples d'Oaxaca (APPO) est 
créée quelques jours plus tard. Elle sera l'institution qui (au- 
tojgérera la ville d'Oaxaca pendant les six mois que durent 
l'insurrection. 

Cette première rencontre motivera l'écriture d'un livre sur 
l'insurrection d'Oaxaca où l'auteure a principalement résidé 
entre 2007 et 2010, participant à la vie politique locale et me¬ 
nant un travail de recherche sur l'année 2006. 

’iDuro Compaher@s! Oaxaca 2006 : récits d'une insur¬ 
rection mexicaine", de Pauline Rosen-Cros, est paru aux 

[D'octobre à décembre, à l'occasion de la sortie du livre, 
une tournée de présentation parcourt plusieurs villes de 
France, de Suisse et de Belgique. La présentation du livre est 
introduite par la projection du film et accompagnée d'une expo¬ 
sition de photographies de Oaxaca, prises entre 2006 et 2010. 
Pour tout contact, le blog du livre, qui compile toutes ces infor¬ 
mations : http://durocompaneros.blogspot.com/ ] 

Obama s'en va-t-en guerre 

La page semblait tournée. On pouvait penser que l’élection 
de Barack Obama allait marquer la fin de l’arrogance et de la 
brutalité, que la parenthèse honteuse de l’ère Bush allait se 
refermer. Deux ans plus tard, les geôles de Guantanamo sont 
encore pleines, l'Irak est toujours occupé et la «lutte contre le 
terrorisme», qui continue de ravager l’Afghanistan, s’étend peu 
à peu au Pakistan voisin. Les faucons israéliens progressent 
chaque jour dans leur politique coloniale avec le soutien améri¬ 
cain. Bref, c'est la politique de Bush qui continue, et les seuls 
changements sont dans le vocabulaire utilisé : le cynisme s’est 
mué en hypocrisie. À l’intérieur, la fameuse réforme du sys¬ 
tème de santé n’a été adoptée que vidée de son contenu, et 
s’est transformée en cadeau aux compagnies d'assurances. 

Obama dévoile progressivement sa vraie nature, celle d’un 
politicien habile et opportuniste, qui prolonge la ligne impériale 
américaine. «Obama s'en va-t-en guerre» est paru aux Edi¬ 
tion La Fabrique. 184 pages. 15 euros. ISBN 978-2-3587- 
2014-4. 

Des OGM adaptés au changement 
climatique ? 

La crise climatique alimente quotidiennement les journaux 
et l'agriculture est régulièrement montrée du doigt comme une 
importante source d'émission de gaz à effet de serre. Tout le 
monde propose sa solution, et des entreprises de biotechnolo¬ 
gies vantent les mérites de leurs innovations brevetées pour 


sortir de cette crise qui menace à plus ou moins court terme les 
équilibres naturels et sociaux. 

Après la faim dans le monde, InfOGM se penche sur une 
nouvelle promesse des promoteurs des OGM et démontre, 
point par point, l'incapacité structurelle des OGM à apporter 
des solutions durables. Au contraire, cette technologie s'inscrit 
dans une continuité philosophique avec la révolution indus¬ 
trielle du XIXe siècle qui, poussée à l'extrême, est responsable 
de la crise climatique. 

L'agriculture transgénique reste une agriculture dépendante 
de la pétrochimie, basée sur la monoculture et des échanges 
de matières agricoles à travers la planète. En outre, les OGM 
servent principalement à nourrir le bétail. Ne pourra-t-on pas 
envisager une relocalisation de l'agriculture et une modification 
des régimes alimentaires délibérément trop carnés ? 

«Des OGM adaptés au changement climatique ? - Promes¬ 
ses, réalités et propagande» Noisette & al., InfOGM, septem¬ 
bre 2010, 36 pages, 5 euros. Pour tout contact : Christophe 
Noisette tél. : 05 55 31 21 33 noisette@infogm.org. On aussi 
peut commander la brochure en ligne sur le site d' InfOGM : 
http://www.infogm.org (Ou à InfOGM, veille citoyenne sur les 
OGM 2B, rue Jules Ferry 93100 Montreuil). 

Roms de France, Roms en France : le 
peuple du voyage 

Population méconnue, la plus nombreuse des minorités 
culturelles, présente en Europe depuis des siècles, les Roms 
comptent plus de dix millions de personnes. Ils ont subi partout 
l’exclusion et les persécutions : l’esclavage en Roumanie du 
XlVe au XXIe siècle, l'extermination dans les camps nazis... 
Peuple à l'identité multiple, son unité se trouve dans son his¬ 
toire, sa langue et son appartenance à une «nation sans terri¬ 
toire». 

La loi Besson de juillet 2000 a reconnu les responsabilités 
de l’État et des villes de plus de 5 000 habitants dans la réali¬ 
sation des aires d’accueil et de stationnement pour les Roms. 
Mais son application, dix ans après, est loin d'être achevée par 
manque de mobilisation des pouvoirs publics. 

Ce guide - rédigé par un Collectif - propose des repères 
pour permettre, en France, d’aider les Roms à sortir d’une 
marginalité en laquelle, quoi qu’on dise, ils ne se complaisent 
pas. Les Roms ont leur place parmi nous, selon les textes in¬ 
ternationaux que notre pays a approuvés. La réalité sociale, 
moins évidente, à laquelle les responsables locaux se trouvent 
nécessairement confrontés, exige d’être abordée avec courage 
et compétence. «Roms de France, Roms en France : le 
peuple du voyage» est édité par «Le passager clandestin». 
110 pages. 10 euros. 

Les intellectuels en question 

Les réformes de la llle République provoquent la sépara¬ 
tion du savant et du politique, créant un "vide" dans l'espace 
public que les "intellectuels" vont chercher à occuper. Le terme 
s'impose au moment de l'affaire Dreyfus pour désigner l'en¬ 
semble hétéroclite des universitaires, politiques et journalistes 
qui défendent une définition progressiste de la République. Ils 
énoncent ainsi la fonction qui restera celle de l'intellectuel tout 
au long du XXe siècle: dire la vérité au pouvoir au nom des 
opprimés, mais sans avoir été mandatés par quiconque pour le 
faire. 

Quelle est la mission politique de ceux qui font métier de 
savant ? La réponse de Gérard Noiriel prend la forme d'une 
longue enquête qui s'attache, entre autres, aux figures de 
Charles Péguy, Paul Nizan, Jean-Paul Sartre, jusqu'à celles de 
François Furet, Pierre Bourdieu et Jacques Ranciere. Il s'agit 
avant tout de proposer une manière d'évaluer comment les 
intellectuels jouent leur partition dans le débat public. 

«Dire la vérité au pouvoir : les intellectuels en ques¬ 
tion» de Gérard Noiriel est paru aux Editions Agone (Editions 
Agone, BP 70072, 13192 Marseille cedex 20; http://aaone.ora 
'est une nouvelle édition revue et actualisée d'un ouvrage paru 
en 2005 sous le titre «Les Fils maudits de la République». 320 
pages. 12 euros. 
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“Dans notre parti politique, nous accomplissons ce 

que nous promettons 
Seuls les imbéciles peuvent croire que 
nous ne lutterons pas contre la corruption. 

Parce que, il y a quelque chose de certain pour nous: 
L’honnêteté et la transparence sont fondamentales pour 
atteindre nos idéaux. 
Nous démontrons que c’est une grande stupidité de croire 

que 

les mafias continueront à faire partie du gouvernement 
comme par le passé.. 

Nous assurons, sans l’ombre d’un doute, que 
la justice sociale sera le but principal de notre mandat. 
Malgré cela, il y a encore des gens stupides qui s’imaginent 

que 

l’on puisse continuer à gouverner 
avec les ruses de la vieille politique. 

Quand nous assumerons le pouvoir, nous ferons tout pour 

que 

soit mis fin aux situations privilégiées et au trafic 
d’influences 

nous ne permettrons d’aucune façon que 



nos enfants meurent de faim 
nous accomplirons nos desseins même si 
les réserves économiques se vident complètement 
nous exercerons le pouvoir jusqu’à ce que 
vous aurez compris qu’à partir de maintenant 
Nous sommes, avec Nicolas Sarkozy, la “nouvelle 
politique”. 


Lire maintenant de bas en haut... en 
commençant par la dernière ligne et en 
remontant jusqu'au début ??ll serait 
surprenant que vous soyez surpris.mais !!! 


[Texte trouvé sur la "toile" oùdiverses versions circulent 
depuis plusieurs années] 
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